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Entre la construction 
et le gadget 

Bien entendu, comme tout 
secteur de lutte, le secteur 
jeune travailleur est intégré 
à la lutte globale pour le so
cialisme. 

Les jeunes n'ont pas à me
ner la lutte pour les jeunes, 
ils ont par contre des inté
rêts qui leurs sont propres, 
et c'est à ce niveau que les 
militants du P.S.U. ont un tra
vail à mener. 

Du fait de leur position 
dans la société, ils ont une 
plus grande disponibilité ma
térielle, affective et intellec
tuelle, et par là même plus 
de dynamisme que les adul
tes. 

Aussi bien Mao Tsé-Tung 
et Che Guevara se sont 
appuyés sur la jeunesse pour 
la révolution culturelle en 
Chine, et pour la construction 
du socialisme à Cuba, parce 
qu'elle porte en elle une vo
lonté radicale de changement 
qlobal. 

En France la construction 
d·un parti révo lutionnaire 
s'impose, ainsi que le rappe
lait un des rapports paru dans 
• T.S. • N° 423. Mais il n'y 
a pas de génération sponta
née, même révolutionnaire. 
Cela nécessite un travail à 
long terme, mené systémati
quement. Il ne suffit pas de 
mener une lutte et de s'im
planter dans les entreprises 

Michèle Descolonges 

axes principaux de la 
construction d'un parti révo
lutionnaire et de la destruc
tion du capitalisme. D'autres 
luttes, complémentaires, sont 
à mener. 

Les contradictions du capi
talisme sont souvent très ai
guës dans la jeunesse. Allons
nous attendre que le système 
3Ccentue sa répression et 
ses manœuvres de séduc
tion? 

Le pouvoir en place mène 
déjà l'offensive, en proposant 
une • nouvelle société • . 
Certes cela ne se traduit pas 
dans les faits. Cependant un 
travail est mené systémati
quement, non seulement par 
l'éducation, mais aussi par le 
modèle dè vie qui est propo
sé. • Soyez Jeune, soyez dy
namiqtie • est devenu le mot 
d'ordre, et au jeune qui s'éton
nerait d'éprouver quelques 
difficultés, on assène qu'il est 
dans le plus bel âge de la vie. 

Le travail des révolution
naires, et les révolutionnaires 
eux-mêmes se font progres
sivement. Le P.S.U. doit me
ner les luttes immédiates mais 
ne pas oublier la construc
tion à long terme. Le secteur 
de lutte jeunes travailleurs a 
donc pour objectifs premiers 
de mener un travail d'implan
tation et une formation systé
matiques, faute de quoi nous 

nous bornerons à sortir un 
certain nombre de gadgets, 
d'une efficacité douteuse. 

Ainsi la contribution des 
Jeunes travailleurs aux trois 
axes de lutte : • contrôle ou
vrier • , • contre l'impérialis
me • , • contre la main-mise du 
capitalisme sur la ville •, est
elle de longue haleine. 

Il n'y a pas un contrôle ~u
vrier des jeunes et un controle 
ouvrier des adultes. Si l'ana
lyse de fond est la même, les 
ouvriers de chez Renault ou 
les travaileurs des P.T.T. mè
neront des actions significa
tives parèiculières à chaque 
entreprise. De même les jeu
nes sont particulièrement 
touchés par les problèmes de 
f o r m a t ion professionnelle, 
d'embauche et des · licencie
ments. Cela n'empêche pas 
qu'au niveau des conditions 
de travail, de la disparité 
des salaires, la lutte doit être 
menée par l'ensemble des mi
litants. 

Les jeunes sont particulière
ment sensibles aux problèmes 
internationaux. Certains met
tent cette sensibilité sur le 
compte du romantisme. Pour
tant aussi bien les jeunes 
Tchécoslovaques que des mi
litants jeunes du parti socia
liste j aponais, en vertu du dé
veloppement des moyens de 
communications, étaient per-

Teinsëorn ans ;'agglomération 
cherbourgeoise 
Philippe Guyot 

La constatation du marasme 
économique du Nord Cotentin 
est devenue une banalité. Ba
nale également la constatation 
des répercussions sur le ni
veau de l'emploi. 

A cette situation il convient 
de trouver les causes et les 
responsables. En recherchant 
la rentabllité à tout prix le néo
libéralisme doctrine économi
que du pouvoir politique actuel, 
ne permet d'investir des capi
taux que dans les régions assu
rant un profit maximum, c'est
à-dire disposant déjà de l'in
frastructure et de l'équipement 
suffisants. Par contre, dans les 
régions telles que le Nord Co
tentin la politique économique 
et les institutions existantes 
permettent aux notables locaux 
d'assurer leur domination afin 
de maintenir leurs privilèges et 
leurs petits profits sans les ris-

ques encourus par ceux qui 
• entreprennent • . lis disposent 
entre autres de · structures ar
chaïques telles les Chambres 
iJe Commerce et d'industrie. 
Iles travailleurs ne s'y sont pas 
trompés en choisissant à Cher
bourg la C hambre de Commer
ce comme lieu pour manifester 
leur protestation. Ils n'ignorent 
pas pour autant l'impossibilité 
de promouvoir un développe
ment harmonieux des provin
ces dans le système actuel for
tement centralisé qui permet 
tous les abus technocratiques 
sans pour autant faire naitre 
le dynamisme et la prise de 
responsabilité que suppose un 
mode de gestion démocratique. 
Le suréquipement de certaines 
régions, produit de la même 
politique, entraine la même ri
poste des travailleurs. 

Les élus consulaires qui 
partagent avec les élus locaux 
la responsabilité du sous-déve
loppement économique de notre 
région, cédant à la pression 
popularre, vont chercher à 

asseoir leur position dans une 
opération spectaculaire, en pro
·posant une démission collective 
de leur mandat pour attirer l'at
tention des pouvoirs publics. 

Les travailleurs n'ont rien à 
attendre d'une telle opération. 
Un nombre de plus en plus 
grand d'entre eux ressent la 
nécessité _d'un plan de dévelop
pement economique reposant 
s~r. la mise en œuvre de plans 
reg_1onaux articulés sur le plan 
n~t,~>nal. Les objectifs de ces 
d1ff~rents plans seront déter
mines par les travailleurs 

C'est la réponse so~lallste 
que propose le P.S.U. au déve
loppement des régions. n 

suadés de l'importance des 
rapports de force internatio
naux sur la lutte qu'ils mènent 
dans leur pays. Quant au 
• romantisme •, il a pour 
fondement le refus d'un mo
dèle absolu de vie et de so
ciété. 

Bien que, à terme, le rôle 
assigné par le capitalisme 
aux jeunes travailleurs et aux 
travailleurs immigrés soit dif
férent. ils ont en commun. à 
des degrés différents, il est 
vrai, le manque d'expression 
politique et l'insécurité de 
l'emploi. Les jeunes travail
leurs ont là un rôle particulier 
d'informateurs et de forma
teurs à jouer. 

C'est sur le plan local que 
les jeunes se retrouvent, et 
s'expriment en tant que jeu
nes. Parce qu'ils n'ont pas 
encore. ni construit une fa. 
mille, ni des moyens de dis
traction individuels (T.V., au
to), ils ressentent r,articulière. 
ment le manque d'équipe
ments sportifs et culturels, le 
manque de place, et le fait 
d 'être jeune et que ce n'est 
pas drôle. c·est à ce niveau 
que les jeunes doivent s'or
ganiser et prendre en charge 
aussi bien des luttes cultu
relles qu'internationales, c'est 
aussi à ce niveau que la liai
son avec les travailleurs im
migrés peut s'opérer. 

• Dimanche 9 novembre 

Jo'Urnée Nationale de la 
Chimie-Pétrole 

à Parla 

Ordre du Jour 

• Rapport Parti-Syndicat 

• Concentratlona-fualona 
dans la chimie 

• Application de l'axe de 
lutte du contrôle ouvrier à 
la branche. 

Organisée par I■ Commis• 
alon Nationale Entreprise. 
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éditorial 

Les trois lecons des Yvelines 
Serge Mallet 

L'analyse du Centre de Calcul-synchro pu

bliée par « le Figaro » du 28 octobre sur les 

résultats du deuxième tour va à l'encontre des 

commentaires faits par les journalistes politi

ques au lendemain de la brillante victoire de 

notre camarade Michel Rocard. Selon ces cal

culs, fondés sur l es résultats comparés des l°' et 

2• tours bureau de vote par bureau de vote, notre 

camarade aurait recueilli au deuxième tour 24 o/o 
des abstentionnistes du premier tour (le reste 

continuant de s'abstenir et l o/o votant pour 

Couve. J e ne voudrais pas être à la place des 

animateurs du Centre d'Informations civiques 

eonvaincus que les abstentionnistes étaient << de 

<lroite ») . ll a recueilli les voix de 33 % des 

électeurs cc1itristes du premier tour, 60 % vo

tant pour Couve et le reste s'abstenant. Il a 

enfin bénéficié des voix de 65 % des électeurs 

communistes, 19 % s'abstenant et 16 % ... appor

tant Jeurs voix à Couve de Murville. 

Voilà qui remet à sa place bien des commen

taires fielleux et mérite, de tout notre parti, 

une sérieuse réflexion. Cette analyse prouve 

en effet : 

e Que notre Parti, là où il a travaillé depuis 

plusieurs années de façon assidue, a gagné un 

électorat solide, et qu'il tient en réserve un 

large électorat virtuel. On peut en effet consi

dérer que l'écroulement du nouveau Parti so

cialiste, dans cc secteur urhain en pleine muta

tion, ·a valeur géné rale. Mais on doit aussi 

admett1·c que la campagne du deuxième tour, 

menée, comme la première, avec les forces clu. 
seul P.S.U. et sui· les thèmes de son projet so

cialiste, a été capable de gagner une majorité 

d'électeurs 'hésitants qui furent rlégelés pnr le 

dynamisme rl'unc campagne devenue crédible. 

Nous pouvons en toute tranquillité enregistrer 

cc résultat exactement comme nous enregistrons 

celui de notre poussée dans les entreprises ou les 

milieux agricoles; le courant que nous incar

nons, l'espoir d'un socialisme répondant aux 

plus profondes aspirations des travailleurs 

confrontées aux réalités de l'exploitation capi

taliste devient une réalité. En juin 68, les masses 

en lutte, se retrouvant devant un J>ouvoir qu'c11es 

avaient cru abatt.rc d'un scu] coup, se sont dé

sintéressées de la consultation. L'idée que l'on 

n'en finirait pas d'un seul coup avec le néo

capitalisme et qu'il était néceSBaire de donner 

au mouvement de Mai sa dimension politique 

I 

a depuis gagné beaucoup de ses participants. 

Et c'est là un aspect que M. Couve de Murville, 

empêtré dans ses schémas d'un autre siècle, a 

oublié : ces techniciens, ces cadres, ces fonc

tionnaires de La Celle-St-Cloud et de Marly 

qu'il a cru effrayer en agitant au-dessus de ]a 

tête rle Rocard « le drapeau noir de l'anarchie », 

ont vécu le mouvement de Mai dans leurs labo

ratoires, ,lans leurs bureaux d'études, avec la 

même ferveur que l es ouvriers de Sochaux ou 

les étudiants de la Sorbonne. Il est probable que 

beaucoup d'entre eux sont ensuite rentrés dans 

leur coquille. Ils ont depuis ouvert les yeux. La 

campagne du P.S.U. dans les Yvelines a permis, 

à leurs propres yeux, de transformer en un choix 

rationnel ce qui éta it rl 'ahord. en Mai, un choix 

sentimental et viscéral. 

O L'électorat centriste n'a pas voté Rocard 

par « mauvaise humeur » ou « haine du gaul

lisme » ·comme le prétendent à la fois Louis

Gabriel Robinet dans « le Figaro » et Lau

rent Salini dans « l'Humanité ». En dépit des 

consignes de leur candidat du premier tour, 

60 % d'entre eux ont voté Couve. C'est beau

coup. Mais 33 % ont voté Rocard, malgré le 

portrait cl ' « enragé » au-couteau-entre-les-dents 

que lui fai sait Couve de Murville. Cela signifie 

qu' une partie (1/;J environ) de l'électorat cen

triste est. en train rl c s'ancrer à gauche. Nous 

n'avons ni it 11ous é tonner, ni· à craindre Je fait 

que, ~Ucctivemcnt, cet ancien électorat cen

tr iste trouve plus facilement le chemin du socia
Jismc à travers l es thèmes du P.S.U. qu'à travers 

ceux du P.C. ou de la S.F.I.O., même repeinte 

a la peinture activée. 

C'est là la vérification des thèses théoriques 

que nous avons adoptées à Dijon concernant la 

prolétarisation des anciennes classes moyennes. 

Ce qui est vrai, c'est que nos mots d'ordre 

d'action, par exemple la lutte pour le con

trôle ouvrier dans la production ou pour le con

trôle des habitants sur leur cité, so11t plus opé

mtoires, réponrlcnt à la façon clont ils res9en

tcnt l'exploitation capitaliste, que le modèfo de 

société socialiste basée sur l'auto-gouvcrne,ncnt 

des masses que nous leur propot1on51 ~ pour eux 

plus d'attraits que ln substitution d'une bureau

cratie étatique à une technocratie capitaliste. Cc 

tiers d'électeurs centristes gagnés dans les Yve

lines sont pour la plupart en train d'être gagnés 

définitivement au socialisme. 

e La troisième leçon de cette analyse con

firme ce que nous supposions : malE,rré Je carac

tère hargneux du désistement de Jean Cuguen, 

malgré les attaques insensées menées par la 

presse et les tracts communistes jusqu'à la vei]]e 

du scrutin contre le P .S.U., malgré les ronsignes 

passées aux militants, l'électorat communh1tc, 

dans une large proportion, à refusé de faire la 

courte échelle au Premier ministre du général 

de Gaulle. Il a désavoué la campagne antinni

tairc des dirigeants communistes. Certes, noul! 

n'avons pas à nous réjouir de ce que le secta

risme et l'esprit de boutique du Parti Commu

niste aient réussi à amener 16:.o/o de travailleurs 

communistes à se désavouer au point dl" voter 

pour le candidat rlu Pouvoir. Il reste que l'élec

torat communiste dans s·a masse a refusé de 

s'associer à la panique qui a saisi le P.C.; il n'a 

pas eu peur, lui, du « socialisme révolution

naire » que lui dénonçaient conjointement 

U.D.R. et P.C. La leçon des Yvelines .rejoint ici, 

sur un autre plan, celle que les travailleur., cégé

tistes de Renault au Mans viennent d'infliger à 

leurs dirigeants. Tout le monde a pu voir à la 

télévision les dirigeants C.G.T. s'opposer ven

dredi soir à l'occupation d'usine et dénoncer 

« l'aventurisme » de la C.F.D.T. qui demandait 

que soit faite au patronat ln seule réponse que 

mérite un lock-out : l'occupatic:m, Et tout le 

monde a pu savoir que, lundi matin, les travail

leurs du Mans ont occupé l'usine, ln C.G.T. 
suivant une décision qu'elle n'avait pu empê

cher. 

La question que, dans leurs discussions inter

nes, les camarades communistes doivent auj,mr

d'hui se poser est simple : on ne conjure pas 

pur des injures, des calomnies et des intimida

tions les conséquences de son absence de politi

que. Les Yvelines et Le Mans ne s'opposent pas; 

dans deux situations rlifférentes, dans deux for. 

mes de lutte différentes, le Parti f:ommuuistr. 

vient de payer les conséquences d'une politique 

clc Gribouille qui consiste à refuser de prendre 

des initiatives et de condamner les outres parce 
qu'ils en prennent. Cette double sanction cles 

faits sera-t-elle comprise ? Sans doute pas de 

l'appareil, clans l'immédiat. Mais de plua en 

plus dans la masse des militants. 

Ainsi, la bataille des Yvelines aura-t-elle con
tribué à faire avancer la cause de la véritable 
unité des travailleurs, celle qui ne s'élabore pu 

clans les secrets des états-majors, mais dar11, IN 
masses en lutte. 0 
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politique intérieure 

Il Ne 
soyez 
pas 
dupes 
Gérard Féran 

' 11 • 

« Le P.S.U. est à l'heure actuelle 
le seul parti à poser le problème 
d'une révolution à caractère socia
liste (p. 48) ... Les formes pratiques 
de la prise du Pouvoir et des luttes 
qui la préparent ne sauraient ce
pendant être limitées par le res
pect formel de la légalité bourgeoi
se. ,. (p. 164.) 

« Il est clair qu'une victoire 
électorale n'est susceptible d'en
traîn'er une issue positive que si 
elle s'inscrit dans un climat de cri
se sociale et publique qui permet
te son dépassement rapide. ,, (p. 
163.) 

Ces .extraits du livre de .Michel 
Rocard sur le P.S.U. étaient dili
gemment rappelés par un tract de 
M. Couve de Murville, aux élec
teurs des Yvelines, afin de leur 
montrer le vrai visage de notre 
Parti. La conclusion en était: « Ne 
soyez pas dupes l " 

Malheureusement pour l'héritier 
du gaullisme déchu, personne du 
côté du P.S.U. n'avait l'intention de 
di luer le combat socialiste dans 
" !'Union des Républicains » à seu
le fin de gagner une bataille élec
torale. Le choix du 26 octobre a 
été on ne peut plus clair. 

La formation sur le tas 

Pour ceux qui ont participé à 
cette campagne du second tour, 
l'explication politique •a même eu 
des aspects étonnants l Imaginez 
une réunion publique au Chesnay : 
salle comble mais composée d'une 
bonne moitié de centristes. De 
quoi allait-on parler ? De la lutte 
prioritaire contre Couve de Mur
ville ? De l'unité de la gauche ? 
De la République en danger ? Bref 
de tout ce qui pouvait colorer en 
rose et bleu nos objectifs politi
ques ? Eh bien, non ! Ce soir-là on 
a entendu Bridier expliquer en 
quoi la prétendue indépendance 
gaulliste dont Couve avait été l'ou-

4 

til n'avait été qu'une lutte d'un 
impérialisme secondaire contre 
l'impérialisme américain. On l'a vu 

· démontrer la politique coloniale du 
gouvernement actuel à propos du 
Tchad. Et il est significatif que ce 
thème ait été l'un des plus abor
dés au cours de cette campagne. 
Quant aux questions de la s<alle 
après l'exposé de Rocard, elles 
ont porté sur le ·contrôle ouvrier 
et les moyens de la prise du pou
voir ! Il était difficile dans ces con
ditions de jouer les réformistes pa
cifiques. Mais pourquoi faudrait-il 
qu'une explication politique sur la 
révolution socialiste soit réservée 
à des initiés ? Pourquoi le fait 
d'être en campagne électorale 
frapperait-il d'inconscience politi
que les travailleurs ? L'élection des 
Yvel ines vient de prouver que l'on 
pouvait se battre pour le socialis
me, à condition de prendre le 
temps et la peine d'expliquer rio
tre lutte. 

Qu'on ne nous fasse . pas dire 
pour autant que les 15.200 élec
teurs P.S.U. sont devenus mili
tants socialistes en l'espace d'une 
semaine. La lutte électorale néces
site davantage encore de patience 
et de formation que les autres 
combats menés par les travail
leurs. Mais cette formation sur le 
tas a déjà commencé. Les marchés 
auraient pu être, comme ils l'ont 
été pour Couve, la marque d'une 
condescendance auprès des élec
teurs. Ils se sont transformés en · 
lieu de discussions et d'explication 
politiques. Ils ont prouvé que le 
groblème de la transition vers le 
socialisme n'intéresse pas les 
seuls idéologues. Même chose 
pour le contrôle ouvrier, sur lequel 
de nombreuses précisions étaient 
constamment demandées. U n 
exemple montre le niveau politi
que des débats : à Villepreux, lors 
d'une réunion de Couve, les seu
les questions posées concernaient 
les problèmes locaux : téléphone, 
autoroute, écoles, etc. Trois jours 
après, dans la même salle, on dis
cutait de la nationalisation du cré
dit et de la municipalisation des 

/t1AIS /ION ~o uVE •.• 
NE bÉSéSl'EP.EZ l'AS f 
ESSA'fE'Z UNE AIITRE 
C iRCONSC.Airr,·oN .•. 

sols. Autre campagne, autres 
questions l 

Mais les centristes 

Mais, dira-t-on, tout ceci n'em
pêche pas que RoClard ait été élu 
grâce à l'apport des voix centris
tes, ce qui paraît-il suffirait à frap
per cette victoire socialiste du · 
sceau infâme de la réaction. Quand 
bien même cela serait, il faudrait, 
remarquons-le, avoir une piètre 
conscience de ce que représente 
l1a lutte idéologique pour- croire 
qu'un électeur centriste est par 
nature un réactionnaire. On trouve 
des travailleurs exploités qui vo
tent gaulliste ou P.D.M. et il n'y 
aurait rien que de très normal à · 
constater. qu'une explication poli
tique suffisante leur ait 01.JVert les 
yeux sur leur situation de classe. 
Mais il ne s'agit même pas de cela: 
Pour celui qui regarde ,attentive
ment les résultats, il est un fait 
qui saute aux yeux : l'électorat 
centriste s'est reporté à raison de 
2/3-1 / 3 sur Couve et non sur Ro
card. Ceux qui ont fait la décision 
ce. s?~t, contrairement à toutes les 
prev1s1ons, les abstentionnistes du 
premier tour qui sont venus voter 
P.S.U._ le 26 ~ct?~re. Et ce sont 
les men:i~s qui s etaient abstenus 
au deux1,em_e tour des présidentiel
les. 11 s agit donc là d'un électo
r~t de, gauche qui vote en fonc
tion d un rapport de forces. Le 
P.S.U. a montré qu'il était capabl 
de l'établir en sa faveur. e 

C'est, là la raison principale de 
sa victoire. 

-Si le passé proche est éclairant 
l'avenir est encore plus intéres
sant. Là où une pression populai
re a mis en échec le régime, il 
est possible de reliancer la lutte. 
La 4c circonscription des Yvelines 
avec ses zones rurales et urbai
nes, ses secteurs en plein dévelop
pement qui coexistent avec d'au
tres en régression, ses couches 
populaires au voisinage de caté
gories plus favorisées, est un ex-
cellent test pour le pays. · 

Au niveau local il est possible 
d'instaurer dans la circonscription 
une démocratie à la base qui per
mette sur tous les problèmes d'or
ganiser la lutte contre l'austérité. 
Au niveau national une tribune 
·non négligeable est donnée au so
cialisme pour lui permettre de 
poursuivre avec une dimension Ja
mais attei_nte l'explication politi
que de sa lutte. Il faudrait être 
bien naïf p_our négliger un tel ré
sultat. M. Couve de Murville a cru 
qu'il suffisait de rappeler que. le 
P.S.U. était un Parti socialiste et 
révolutionnaire pour effaroucher 
les électeurs. Il n'1a oublié qu'une 
chose : ces électeurs sont aussi 
des travailleurs et lorsqu'ils com
prennent le lien entre leur propre 
lutte et le combat politique, ce 
sont eux qui deviennent socialis
tes et révolutionnaires Encore fal
lait-il le leur expliquer ·1 □ 
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nault comme à Fiat, 

Abraham Séhar 

La manipulation des grilles de 
salaires, l'augmentation des caden
ces, l'utilisation massive des tra
vailleurs loués à des négriers ex
térieurs pour accélérer encore la 
production entrainent la colère des 
ouvriers de la Régie Renault. 

Même la diminution des horai res 
(à Billancourt, les O.P. font 47 h 
·au lieu de 48 h ... mais les travail
leurs loués à l'extérieur vont jus
qu'à 54 h !) n'a pas calmé le mé
contentement. Quand sur la chaine 
de fabrication, les ouvriers s'aper
çoivent que le nombre de voitures 
montées, par exemple, qui était 
de 90 par jour avant la ba isse d'une 
heure, et qu'aujourd'hui le même 
nombre (et souvent plus, jusqu'à 
105 par jour dans certains ateliers) 
cont_inue à · être fixé, la tempéra
ture est plutôt à la contestation. 

Tout est part i de Cléon 

Comme nos camarades l'avaient 
prévu, la grève a commencé sur 
les chaines de Renault-Cléon, avec 
demande expresse du comité de 
grève aux autres usines de pren
dre le relais. 

Seuls quelques débrayages à 
Flins et à Billancourt ont eu lieu. 

Mais après 1,a reprise du travail 
en Normandie, la pression était 
telle à Billancourt qu'une grève 
d'une demi-journée par équipe (soit 
2 jours _ de grève) a ·eu lieu entraî
nant 60 % des travailleurs dans 
l'action. 

Fait exceptionnel, une partie des 
techniciens entraient spontané
ment dans la lutte tandis que des 

rontale commence 

cadres syndiqués refusaient de 
suivre le mouvement. 

Malgré les efforts du syndicat 
C.F.D.T.-Billancourt, il n'a pas été 
possible de lancer l'usine dans une 
action prolongée. 

Renault-Le Mans 
relever l'action 

Une fois de plus, la prise de 
contrôle sur un atelier a mis le feu 
aux poudres. Il faut savoir que les 
pièces fournies par l'atelier ther
mique alimentent surtout Cléon et 
Billancourt. Le blocage de l•a pro
duction dans cet atelier représente 
en effet une menace pour la -régie 
tout entière. Face à cette action, 
la direction s'est brutalement dé
masquée (on est loin des délices 
du « capitalisme populaire • 1). Sa 
décision de lock-out a précipité 
dans la lutte tous les travailleurs 
du Mans, et la propo;iition de la 
C.F.D.T. d'occuper l'usine, reprise 
par l'ensemble des travailleurs, est 
devenue effective dès le lundi 27 
octobre. 

Les conséquences 

De nouveau, Billancourt, Flins, 
Cléon sont appelés à la rescous
se par les délégués syndicaux du 
Mians. 

De nouveau, les ouvriers de l'île 
Segyin sont prêts à répondre à cet 
appel, de nouveau, . les tentatives 
de freinage de certains syndicats 
entraînent des contradictions in
soutenables à la base. 

Et comme les pièces venues du 
Mans risquent de manquer dans 
quelques jours, il faudra bien pren
dre une décision du côté ouvrier. 

D'ailleurs, la grève lancée sur 
les chaînes de montage continue. 

Plus que jamais, 

le contrôle ouvrier 

L'analyse des sections P.S.U. 
des usines Renault se "trouve con
firmée par les faits. A partir des 
luttes partielles sur les conditions 
de travail, inévitablement les heurts 
ont conduit à l'affrontement global 
et frontal avec la direction é\U 
Mans. 

Plus que jamais, à Billancourt, à 
Flins, à Cléon, la prise de contrôle 
des cadences, du volume de tra
vail , des grilles de salaires sont à 
l'ordre du jour. 

C'est le moyen de généraliser la 
lutte sur l'ensemble de la régie et 
de préparer l'affrontement global 
posant le problème du contrôle sur 
la production elle-même. 

Le seul moyen d'affirmer sa soli
darité avec Renault - Le Mans, 
c'est d'entrer dans la lutte pour les 
autres usines. 

Le seul moyen de faire plier la 
direction de la régie, c'est le blo
cage de la production dans toutelil 
les usines Renault. 

La lutte de classes ne supporte 
pas les ruses, les feintes et les 
demi-mesures. Tôt ou tard, l'affron
tement direct, classe contre classe, 
doit être assumé. 

Les militants ouvriers du .P.S.U.
Renault ne s'y déroberont pas. O 
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La S 
dans 

Jeudi 23 octobre, 1.500 travail
leurs de toutes les usines de la 
SNECMA (Villaroche, Corbeil, 
Bois-Colombes, Suresnes, Billan
court et Gennevilliers) se sont re
trquvés sur la place du Palais
Royal, devant le ministère des 
Finances. 

Un cortège imposant s'est ren
du ensuite par la rue de Rivoli, 
la place de la Concorde et !'espla
nades des Invalides devant le mi
nistère des Armées, rue Saint-Do
minique. 

Les objectifs 

L'action était ainsi située sur 
son vrai terrain : 

• Devant les centres de déci
sion. 

• Devant l'opinion publique. 

6 

D.A 

Qui sont, en effet, les vrais pa
trons de la SNECMA ? 

Ce n'est pas le P.D.G. car il ne 
peut lever le petit doigt sans l'au
torisation des ministres de tutel
le : Debré et Giscard. 

Ce n'est donc pas devant le siè
ge de la SNECMA. boulevard 
Haussmann, que les manifestants 
sont allés dire • non aux licencie
ments •. 

L'es travailleurs sont allés impo
ser leur présence devant Debré et 
Giscard. Ils ont envoyé une délé
gation dans ces ministères, où ils 
ont obtenu immédiatement rendez
vous. 

Les conséquences 

Cette action en plein centre de 
Paris a démontré la résolution des 
travailleurs de la SNECMA, et leur 

. r les actions 
volonté de depasse la 

. 1 • ue propose locales et 1so ees q , 
direction dè la C .G.T · 

De nombreux mi~itants . Cv~i!~ 

Ont participé à l'action : a 1 
• 1 person-

roche, notamm,e~t, ou e ·-unani
nel avait vote a la quasi . à 
mité pour cette manifestat1o~h . 
Paris la C.G.T. a laissé ses a e
rents' libres d'y participer. 

Une délégation des travailleurs 
de Nord-Aviation a également par: 
ticipé à la manifestation, ce qui 
permet d'espérer l'élargisse~ent 
de l'action à toute 1''8éronaut1que 

menacée par les plans de c renta. 
bilisation ,. du gouvernement Pom. 
pidou-Chaban. 

En effet des discussions avec 
les minist~re~ n:o.nt de sens et 
n'auront d efflcac1te que si les tra. 
vailleurs exer~en~ la pression 
maximale par I action et la grève. 

A note~ _la remarquable conspi
ration du silence de toute la pres. 
se, autour de cette action specta
culaire : le gouvernement ne tient 
pas à ce qu'on vienne s'agiter tous 
les jours, place de la Concorde, et 
pourtant... □ 

Grève de la faim 
' a Saclay 

Dans le Centre d'études nucléaires 
de Saclay, cinq travailleurs d~ . C.E.A. 
- un ingénieur, quatre techniciens -
ont entrepris le lundi 27 octobre une 
grève de la faim. Ils ont pris . cette gr~
ve responsabilité après les ech~cs ~e
pétés de toutes tentatives d~ n~g_oc1a
tions pour arrêter la vague 1ns1d1euse 
de lîcenciements qui se développe. 
Quelques faits : 

Les négriers 
du vingtième siècle 

0 L'administration licencie d'un trait 
de plume 100 femmes de ménage sur 
350. Ceci parait particulièrement scan
daleux et révélateur de notre socié
té quand on sait que ces collègues 
sont employées par des • négriers • 
qui les • louent • au C.E.A. Prétex
tant une économie de 2 millions de NF 
sur un budget de 2,5 milliards de NF 
et s'appuyant sur l'intolérable discri
mination entre les agents du C.E.A. 
(les nobles) et agents des entreprises 
extérieures (les parias), le C.E.A. 
condamne ces femmes âgées au dé
nuement. 

• Deux infirmières - elles aussi • en 
location • - viennent d'être licenciées 
sans préavis pour être remplacées. Il 
est vrai qu'elfes étaient militantes 
syndicalistes ... 
• Sans aucune espèce de justification 
et au mépris de l'accord-cadres (signé 
en juin 68 entre l'administration et les 
syndicats), les services de sécurité de 
Saclay ont retiré l'autorisation d'en
trée à un troisième militant syndicalis
te également • loué •. 

Ces mesures de répression écono
mique prises dans un climat d'intimida
tion policière, destinées à préparer 
d'autres mesures que tout le monde 
pressent, ont amené nos camarades à 
commencer leur grève. Dans un com~ 
mun.iqué largement diffusé, ils disent: 
• Nous refusons d'être les complices 
d'une société hypocrite et lâche qui 
fait toujours payer ceux qui peuvent 
le moins se défendre. 

• Nous refusons d'être les complices 
d'une société répressive qui utilise 
tous les moyens, même ceux qui con
treviennent à sa propre légalité, pour 
conditionner et intimider ceux qui, en 
définitive, sont à la source de toute 
richesse, les travailleurcs. fJ 

les petites entreprises • aussi 
Du 2 au 25 octobre, les travailleurs 

de l 'entreprise Boutillon se sont mis 
en grève. Cette petite boite emploie 
une quarantaine d'ouvriers qui fabri
quent des cisailles, des poinçonneu
ses, etc. Les horaires sont longs : 
50 h par semaine, les salaires sont 
très bas : le P mini peut toucher 
3,05 i=: de l'heure. Evidemment, il y a 
les pr~mes .~e productivité qui peuvent 
faire Jusqu a 50 % du salaire I Enfin 
l~s lo_~aux s~nt vieux et les condition~ 
d hyg1ene precaires. 
. Voilà en quelques mots la descrip

tion de cette entreprise. 

Tout a_llait ~ bien • jusqu'au 2 octo
b~e. C: Jour-la, les délégués (C.F.D.T.) 
d~p?serent un cahier de revendications 
o~ tls demandaient entre autres 5 °/c 
d_ augmentation minimale et une indem~ 
~1lt~ de transport pour les travailleurs 
e 01gnés. 

La . direction refusa brutalement L 
travailleurs débrayèrent alors · d es 
2 h I pen ant 

eures e 7. La direct·1on t j · ne veut 
ou ours nen entendre, les travailleur 

font alors 4 heures de g . s 
::~~emain _se mettent en ;:è\e~ ;~fi~~ 

Il est intéressant de vo· 
justifier son refus la di ~ que pour 
ta la nécessité d:atte drec ,,on prétex
l'année 1969 (qui dol~ ~et e bila~ de 

re établi en 

mars 1970). Mais les travailleurs sa
vent _que les carnets de commanda 
sont remplis au moins jusqu'en avril 
1970 et que l'usine fonctionne à plein 
rendement du fait de leur travail in
tense. 

Devant la détermination des grévis
tes et le développement de la solida
rité, la direction a été obligée de re
culer. 

En effet, à la suite de plusieurs 
rencontres avec les délégués, elle a 
accordé une augmentation de 7 %, le 
remboursement de 25 % des jours· de 
grève, une diminution de 2 heures de 
travail par semaine, sans perte de sa
laire à partir du 1 '" janvier et l'intégra
tion des primes de re'ndement au sa
laire de base. Mais, pour ce damier 
point, la direction demande une mise 
à l'épreuve de deux mols des travail
leurs concernés. 

Il n'en reste pas moins que les trs• 
vailleurs de Boutillon, même s'ils n'ont 
pas, par leur lutte, obtenu satisfaction 
complète, sont conscients de l'tmpor• 
tance que peut avoir leur mouvement 
pour leurs camarades. Ils ont montré 
que, face à une lutte déterminée des 
travailleurs, le patronat reculait, même 
dans les petites entreprises où son 
poids est ressenti plus directement 
par les ouvriers. 0 



~@üu oî □ @ITTJ~ 

~©) ~lLDttLC® @QJJ~lf □ ®rr~ 

Pierre GG.1utier 

Le front des grèves ne connait 
pas d 'accalmie. Dans les ports, 
chez les mineurs de fer, dans l'aé
ror,autique, dans l·a métallurgie et 
la s idérurgie, dans la chimie, ain
s i que dans le secteur public les 
débrayages, les occupations d'usi
ne se multiplient, s'apaisent un 
court moment pour reprendre de 
plus belle. Malgré la diversité des 
conditions, malgré les différences 
dans les méthodes de lutte em
ployées, il ressort de tous ces con
flits que la protestation des tra
vailleurs tend à aller ·au fond des 
choses. Elle concerne l'arbitraire 
patronal en matière de salaires 
(grilles, indices, primes, formes de 
la rémunération), elle rejette les 
manipulations des horaires de tra
vail, les cadences imposées, met 
en question la politique des heu
res supplémentaires et fait capital, 
s'oppose aux licenciements et aux 
déclassements. 

Crise de l'autorité 
patronale 

C'est un ensemble de symptô
mes qui montre l'ampleur d~ la 
crise qui ébranle tout le systeme 
industriel, puisque les travailleurs 
ne se contentent plus de réclamer 
de meilleurs salaires, mais cher
chent à desserrer l'étreinte de la 
discipline capitaliste du travai_l. 
Pour eux l'autorité patronale (pn-

vée ou étatique) n'est plus syno
nyme de compétence et de pro
grès technique, comme on a vou
lu leur faire croire pendant très 
longtemps. Ils se rendent compte 
que la compétence recherchée par 
les dirigeants d'entreprise est une 
compétence d'exploiteur, de fondé 
de pouvoir du capital, que l'intro
duction du progrès technique est 
motivée seulement par la recher
che du gain, c'est-à-dire de la plus
value. En fait, il existe dans cette 
prise de conscience tous les élé
ments pour une mise en question 
radicale du capitalisme. 

Crise des stratégies 
syndicales et des stratégies 
politiques 

Or. il faut bien se rendre compte 
que ce n'est pas encore le cas, si 
l'on entend par mise en question 
radicale, une condamnation prati
que, dans l'action, du capitalisme, 
c'est-à-dire une condamnation dé
passant le stade des généralités 
abstraites. La classe ouvrière se 
bat durement, mais en ordre dis
persé. Elle se rend compte que les 
formes de lutte anciennes Gour
nées nationales, grèves de vingt
quatre heures, etc.) ne rendent 
pas, mais elle est méfiante devant 
les propositions de généralisation 
et d'extension des batailles partiel
les. Des courants contradictoires 
la traversent : elle veut aller au 

Collombert 

combat, mais elle le redoute •aus
si. Elle sait que le-patronat est prêt 
à saisir toute occasion pour lui 
porter des coups très durs, elle 
sait que ses organisations syndi
cales sont divisées sur la marche 
à suivre et qu'elles se guettent les 
unes les au'tres. En un mot la clas
se ouvrière se heurte à la crise 
des stratégies syndicales autant 
qu'à l·a crise des stratégies politi
ques du mouveme·nt ouvrier. Elle 
voit bien que pour les conventions 
collectives, les accords d'entrepri-

se, la lutte contre le plan de re
dressement, ses représentants syn
dicaux passent d'une tentation à 
une autre. Le grand problème de 
l'heure est donc de faciliter la dis
cussion la plus démocratique au 
sein du mouvement ouvrier · au
delà des ét.iquettes sur les objec
tifs et les méthodes de la lutte, 
sur la façon d'associer le plus de 
monde possible aux formes avan
cées du combat. Le renforcement 
du front des grèves, la cohésion 
et l'unité sont à ce prix. 

Une revue au service 
des militants 

Les Editions Anthropos vont sortir 
au début d.u mois de janvier 1970, une 
revue théorique bimestrielle intitulée 
.. Critique Socialiste • pour une théo
rie et une pratique révolutionnaires. 
Cette revue faite en association par 
des camarades membres ou ·non du 
P.S.U. se donne pour but de·- favori
ser la réflexion et les analyses né
cessaires au renouvellement! du mou
vement ouvrier après mal 1968. 

Au sommaire de son premier numéro 
elle contient des articles de Manuel 
Bridier (Violence et démocratie), de 
Philippe Monlaur (Le capitalisme en 
crise et le socialisme à construire), 
de Lucio Collettl (Pouvoir et démocra-

tie dans la société socialiste), de Jean
Marle Vincent (Classe et parti) ainsi 
qu'un ensemble dA9 documents sur la 
T chécoslovaqule . 

Nous invitons d'ores et déjà nos 
lecteurs à .s'abonner nombreux afin 
de faciliter le lancement dit cette re
vue qui correspond à un beaol!\ pro
fondément ressenU. L'abonnement! or
dinaire est de 20 F par an. l'abonne
ment de souUen est de 40 F. 

Les versements doivent 6tre faits 
par chèque bancaire ou chèque postal 
aux Editions Anthropoa, 15, rue Racine, 
Paris (&), C.C.P. Paria 8.721.23, en 
mentionnant! (abonnement à • Critique 
Socialiste •· n 
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La lutte de classes 
malgré les alibis 
Jean-Marie Vincent 

La vie des travailleurs de la 
grande industrie a inspiré beau
coup de romans populistes dépei
gnant leur misère ou leurs diffi
cultés quotidiennes. Elle a inspiré 
aussi beaucoup d'enquêtes socio
logiques portant sur la satisfaction 
au travail, en rèalité sur la meil
leure façon de combattre sa mo
notonie, ses aspects les plus into
lérables tout en lui conservant son 
caractère de travail au service du 

. capital. Beaucoup plus rares sont 
les œuvres qui nous donnent un 
aperçu réel sur l'histoire souter
raine (non officielle ou non offi
cï'euse) de la lutte des dasses, sur 
les relations que les hommes en
tretiennent au stade de la produc
tion par-delà les couvertures idéo
logiques (société de consomma
tion, individualisme, etc.). 

Pourtant de temps en temps une 
enquête, un récit viennent rompre 
le bel édifice et dévoiler à quel 
point notre histoire est l'histoire 
de la lutte des classes, à quel point 
l'évolution technologique, écono
mique, sociale est liée à la lutte 
des classes. Le livre de Maurice 
Combe « l' f.,libi ,. (Editions Galli
mard) est de ce calibre. 

Affrontements de classe~ 
dans les comités 
d'entreprise 

La matière qu'il présente est 
app·aremment très sim'ple, presque 
triviale. Il s'agit des procès-ver
bau·x du comité central d'entreprise 
d'un groupe d'usines de la métal
lurgie et' de la sidérurgie, entre 
1945 et 1964, c'est-à-dire au cours 
d'une période caractérisée en gé
néral (mis à part 1945-1948) par 
une· relative paix sociale et par 
une croissance rapide de l'écono
mie. L'auteur ne dissimule d'•ail
leurs pas, le titre de l'ouvrage en 
fai t foi, que les comités d'entre
prise ont été conçus par le patro
nat et les gouvernements comme 
des organismes de collaboration 
de classes. Mais précisément la 
force de sa démonstration c'est 
de mettre en lumière les affronte
ments de classes derrière des dis
cussions à première vue banales, 
derrière des désaccor'ds, semble
t-il mineurs, ou même derrière des 
échanges courtois et polis. Mau
rice Combe suit en fait pas à pas 
la lutte des classes, des illusions 
ouvrières au lendemain de la Li
bération aux chocs avec les di
rigeants de la société au cours 
des années soixante. 

Une première constatation s'im
pose à la lecture des commenœi
res · de Maurice Combe : le lutte 
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de classes est d'abord le fait du 
patronat qui manifeste une très 
grande méfiance · devant tout ce 
qui pourrait apparaitre comme une 
accession directe des travailleurs 
aux responsabilités. Que !',autori
té patronale se présente sous un 
jour traditionaliste et paternalis
te Uusqu'en 1960) ou qu'elle se 
présente sous un jour technocra
tique, elle se veut incontrôlée, à 

l'abri même de tout droit de re
gard des travailleurs. Le comité 
d'entreprise doit mener une pe
tite guerre harassante pour obtenir 
des renseignements en définitive 
très limités sur la comptabilité, sur 
les programmes de production, 
sur les projets de modernisation. 
La direction lui refuse en outre 
les moyens d'étendre ses contacts 
avec le_s travailleurs qu'il doit re
présenter, de dépasser le cloison
nement qui le sépare des comités 
d'établissements. Lorsque le grou
pe (vraisemblablement le groupe 
Schneider, bien qu'il ne soit pas 
nommé) procède à des réorgani
sations juridiques (création de 
nouvelles sociétés) entrainant 
elles-mêmes des réorganisations 
techniques, la direction cherche 
par tous les moyens à mettre les 
délégués du comité d'entreprise 
devant le fait accompli. Tout le lan
gage sur la communauté d'inté-

rêts entre travailleurs et patr~n~~ 
cesse à partir du moment ou , 
s'agit de choses sérieuses. 

La direction face aux 
revendications 
de " contrôle " 

De façon également caractéris
tique le patronat entend garder un 

Collombe rt 

contrôle absolu des primes et de 
toutes les formes d'intéressement 
matériel. Niant lui-même l'idéologie 
de la participation aux bénéfices 
de l'expansion, il impose contre 
toutes les propositions réformistes 
du C.E. des modes de calcul de la 
prime individuelle de productivité 
qui lui enlèvent toute relation clai
re avec les résultats de l'entreprise. 
Les ouvriers, les employés, les 
techniciens doivent continuer à 
considérer toute amélioration ma
térielle, si symbolique soit-elle, 
non comme un droit, mais comme 
une grâce qui leur est consentie 
L'attitude profonde de la directio~ 
p_eut en réalité se définir assez 
simplement. Quand les affaires ne 
vont pas très bien, les travailleurs 
doivent se laisser licencier ou dé
c\asse~ sans mot dire, car il s'agit 
d « evénements naturels • qui 
n·o~t ~ien à voir avec la gestion 
capitaliste. Quand les affaires 

vont bien, ils n'ont pas à exiger 
d'amélioration de leurs conditions 
de vie et de travail (durée du tra
vail, salaires, modes de rémuné
ration, etc.), car les dirigeants doi
vent songer à la prospérité future 
de l'entreprise et, bons gestionnai
res, ne peuvent dilapider rapide
ment l'acquis. Les dirigeants sa
vent bi.en sûr, et ils ne perdent 
pas une occasion pour dire qu'ils 
le regrettent, que nombre de leurs 
ouvriers et de leurs employés vi
vent dans des conditions plus que 
difficiles, intolérables. Mais là aus
si il s'agit de quelque chose de 
fatal. Il y a, n'est-ce pas, la poli
tique du gouvernement, la concur
rence nationale et internationale 
et toute une série d'impondéra
bles. Pour ceux qui partagent le 
point de vue du capital, la classe 
ouvrière ne peut être autre chose 
qu'un facteur de production qu'on 
doit pouvoir manier avec '1a plus 
extrême souplesse. 

Résistance à l'intégration 

Du côté des représentants ou
vriers on semble très souvent su
bir cette politique de classe venue 
d'en haut. En tout état de cause 
le cadre institutionnel fixé au co~ 
mité d'entreprise par les textes de 
1945 et de 1946 ne lui donne mê
me pas les capacités d'interven
tion reconnues (en théorie) aux dé
légués du personnel, et en l'ab
sence d'une impulsion ·venant des 
syndicats on voit mal un comité 
d'entreprise jouant un rôle de con- . 
testataire permanent. Mals, à tra
vers les déma'rches les pl_us prag
matiques, on voit peu à peu les 
membres du C.E. concerné oppo
ser au patronat une conception ra
dicalement différente de l'indus
trie, de l'économie, où la force de 
travail n'est plus un facteur de 
production, mais la force agissante 
à partir de laquelle doit s'organi
ser tout le monde social. On peut, 
certes, être plus ou moins scepti
que sur la sociologie · des aspira
tions qu'utilise M. Combe pour illus
trer et expliquer ce renversement 
de perspectives, mais on doit re
connaitre avec lui que le point de 
vue prolétarien, qui transparait en 
filigrane dans les débats et s'ap
puie sur la réalité solide, indes
tructible de la force de travail 
comme force productive, peut et 
doit être le point de départ d'une 
organisation socialiste de la so
ciété. La résistance des travail· 
leurs à l'exploitation capitaliste est 
plus forte que toutes les tentatl· 
ves d'intégration. 0 
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Débat 

Pour l'unité 
et la démocratie 
syndicales 
François Duburg 

(de la Rédaction de Lutte Ouvrière) 

La publication, dans le numéro 
du 9 octobre de Tribune Socialiste 
de notre article intitulé • Unité à 
la base et dans l'action ,, a sans 
aucun doute eu un retentissement 
assez surprenant. Voilà donc la 
direction du P.S.U. sommée par 
le Secrétaire Général de la C.G.T. 
de désavouer un article dont elle 
n'est en rien responsable, et qui 
exprime un point de vue qu'elle 
ne partage peut-être pas . . C'est 
pour le moins un procédé polémi
que original. 

Nous ne voulons pas revenir sur 
cet aspect formel des choses, que 
le camarade Rocard a parfaitement 
souligné dans sa réponse à Geor
ges Séguy, mais il nous semble 
que la réaction du Bureau confé
déral de la C .G.T. appelle, quant 
au fond, quelques réflexions qui 
ne sont pas étrangères, d'ailleurs, 
au débat engagé depuis quelques 
mois entre Tribune Socialiste et 
nous, et c'est pourquoi nous nous 
permettons d'y consacrer cet arti
cle. 

En effet , indépendamment de 
l'interprétation qui est faite du tex
te incrimine, l'argumentation de 
Georges Séguy se ramène à cela 
qu'il nous accuse de défendre le 
droit de fraction au sein du mou
vement syndical, crime, à ses 
yeux , impardonnable. 

Cette position, nous la revendi
quons hautement, et il nous semble 
que Georges Séguy est bien mal 
placé, sur ce terrain-là, pour nous 
le reprocher, et • a fortiori,. pour le 
reprocher, éventuellement, au 
P.S.U. 

Car enfin, ce Secrétaire Géné
ral de la C .G.T. qui s'élève contre 
• l'immixtion • d'organisations po
litiques au sein du mouvement syn
dical, n'appartient-il pas lui-même 
au Parti Communiste Français, et 
même à sa direction, et n'a-t-il pas 
choisi précisément les colonnes de 
l'Humanité, organe central du 
P.C.F., pour rendre publique sa 
lettre à Michel Rocard ! 

Nous ne reprochons certes pas 
à Georges Séguy, Secrétair~ de la 
C.G.T., d'appartenir au Parti Com
muniste Français, et comme tel, de 
défendre la politique de son parti 
au sein de la plûs grande centrale 
syndicale de ce pays. Quo_i . que 
nous pensions de cette ~oht1qu~, 
c'est son droit le plus strict. Mais 
pourquoi ce qui est lic_ite de la 
part d'un militant du Part, Commu-

niste Français serait-il un crime de 
la part de militants de Lutte Ou
vrière.. . ou du .P.S.U. ? 

En fait. chacun sait qu'i l existe 
au moins une fraction au sein de 
la C.G.T., celle à laquelle appar
tient précisément le Secrétaire Gé
néral ainsi que la quasi-totalité de 
la direction, du haut en bas de 
l'échelle, et que cette fraction est 
constituée par l'appareil du Parti 
Communiste Français qui mono
polise ainsi à son prqfit toute la 
vie syndicale ... au nom de l'inter
diction du droit de fraction. 

Bien sûr, ce n'est pas au nom 
des intérêts de leur boutique, mais 
au nom de l'unité, de la cohésion, 
et de l'efficacité, que les dirigeants 
cégétistes combattent le droit de 
fraction. Mais c'est là un raison
nement fallacieux. 

La démocratie ouvrière ne signi
fie pas un affaiblissement du syn
dicat, bien au contraire. La démo
cratie ouvrière impose au contrai
re la discipline dans l'action, car la 
minorité doit exécuter dans l'ac
tion les décisions de la majorité. 
Mais cela ne veut pas dire, bien 
entendu, que la majorité a le droit 
d'étouffer la voix de la minorité. 
Pour que la minorité se sente te
nue de se plier aux décisions de 
la majorité, il faut que ces déci
sions aient été prises librement. 
après que tous les points de vue 
ont pu s'exprimer sans aucune 
entrave morale ni matérielle. 

Pour que la démocratie ouvrière 
possède son véritable contenu, il 
faut que \es minorités puissent 
exprimer leur avis, puissent s'or
ganiser pour l'élaborer et pour le 
défendre devant l'ensemble des 
travailleurs, syndiqués ou non syn
diqués, car des ouvriers en dé
saccord avec l'orientation de la 
majorité peuvent très bien rester 
en dehors de l'orientation syndi
cale tant qu'une politique diffé
rente de ce qu'ils pensent y est 
appliquée, mais pourraient aussi 
très bien la rallier s'ils y voyaient 
une orientation qui leur convient, 
défendue par une minorité. 

Dans un pays où les quatre cin
quièmes de la classe ouvrière, 
pour le moins, ne sont pas syndi
qués, où trois grandes confédéra
tions syndicales, sans compter une 
multitude d'autres organisations de 
moindre ampleur, se disputent les 
suffrages et la sympathie des tra-

vailleurs, il est pour le moins pa
radoxal de proclamer que le mo
nolithisme est un gage d'unité. 

La réunification de toutes les 
forces de la classe ouvrière de ce 
pays au sein d'une même centrale 
syndicale, qui reste une nécessité, 
ne pourra se faire que sur la base 
de la démocratie ouvrière. Or, les 
fractions sont précisément la ga
rantie de cette démocratie ouvriè
re, et partant, de l'unité syndicale. 

En condamnant les fractions, on 
interdit aux autres le droit de s'ex
primer, on bafoue la démocratie, 
on divise les forces du mouvement 
syndical. 

Que pour des révolutionnaires 
la revendication du droit de frac
tion dans le mouvement syndical 
soit non seulement une chose ab
solument normale, mais plus enco
re une position de principe, n'est 
d'ailleurs pas une opinion qui nous 
soit personnelle. Bien au contrai
re, on pourrait démontrer textes à 
l'appui que l'lnternation'ale Com
muniste d'avant la mort de Lénine 
ne voyait pas le problème autre
ment. Et plus près de nous, nous 
nous contenterons d'invoquer une 
autorité célèbre, un autre dirigeant 
de la C.G.T., son actuel président 
Benoit Frachon, qui écrivait (mais 
il est vrai que c'était à une époque 
où le Parti Communiste Français 
men-ait une tout autre politique, 
et où, de surcroît, il était minori
taire dans la classe ouvrière par 
rapport à la social-démocratie) : 

« Constituer et animer les frac
tions ! " 

o N. D. L. R. 

• Le Parti ne peut réaliser sa po
litique dans les organisations de 
ma:,ses que par le fonctionnement 
des fractions. • 

• Ce n'est, en ·effet, que psr 
une action méthodique, étudiée 
collectivement et appliquée avec 
discipline que les communistes 
d'une organisation qui groupe et 
influence des couches de prolétai
res non conquises à la politique 
communiste, peuvent faire triom
pher leur point de vue, en convain
quant les masses de sa justes
se. • 

• Personne ne nie maintenant 
l'utilité des fractions. • 

(Benoit Frachon, Introduction à 
la brochure • Les communistes et 
les syndicats • éditée en 1932 par 
le Bureau d'Edition.) 

Nous ne revendiquons évidem
ment pas le droit de fraction seu
lement pour nous-mêmes. Nous le 
revendiquons pour tout le monde, 
et nous pensons que c'est un mot 
d'ordre sur lequel tous les • gau
chistes ,. devraient s'unir, parce 
qu'il fa it partie intégrante du com
bat pour la démocratie ouvrière. 

Or, par-delà les divergences tac
tiques et stratégiques qui peuvent 
nous séparer les uns et les autres, 
le combat pour la démocratie ou
vrière ne peut pas ne pas nous 
trouver tous unanimes, p·arce que 
sans démocratie ouvrière la re
naissance du mouvement ouvrier 
et socialiste à laquelle nous aspi
rons tous ne serait qu'une phrase 
vide de sens. 0 

Nos camarades de " Lutte ouvrière ,. défendent dans l'article ci
dessus le droit à la formation de fractions •dans le mouvement syndi
cal. Il faut les remercier de leur belle franchise et reconnaître qu'ils 
n'ont pas tort •de s'en prendre à toutes les hypocrisies. Cela dit, nous 
ne sommes pas du tout sûrs qu'il s'agisse là du meilleur moyen pour 
promouvoir la démocratie syndicale et défendre une strat~gie révo
lutionnaire - nous sommes même certains du contraire. Une liaison 
étroite et permanente entre les courants ou tendances qui peuvent 'et 
doivent s'exprimer dans les syndicats sur les problèmes syndicaux (y 
compris leurs implications politiques) et ·d'autre part les organisations 
politiques, s'est toujours révélée négative dans le passé, l'exemple le 
plus récent étant celui de la C.G.I.L. italienne où les courants de partis 
(P.C.I., P.S.I., P.S.I.U.P.), se sont paralysés réciproquement. L'autonomie 
syndicale, le rejet de Ici conception de la courroie de transmission 
doivent signifier précisément que le syndicat ne se transforme pas en 
champ clos de rivalités de partis étroites. C'est ce que disait la thèse 
n° 13 du congrès P.S.U. de Dijon. Nou., entendons y rester fidèles. 

1 i se z 

le P.S.U. 
et 1•avenir socialiste 

de la France 
par 

Michel Rocard 
Secrétaire national du P.S.U. 

Aux Editions du Seuil. collection " Politique " 
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Le règne 
de l'incertitude 
Michel Breton 

Deux documents officiels vien
nent d'être déposés par le gouver
nement sur le Bureau de I' Assem
blée Nationale : 

• Le budget de l'Eta~ pour 1970. 

• Les résultats de l'économie 
française èn 1969 et les prévisions 
pour 1970 (Comptes de la Nation). 

Ces documents éclairent parfai
tement le caractère profondément 
réactionnaire de la politique ac
tuelle. :·:L:.;.~ 

montrent de moins en moins sou
cieux de suivre les directives gou
vernementales lorsqu'elles ne leur 
plaisent pas : les gains qu'ils ont 
réalisés depuis 1968 grâce à l'in
flation la dévaluation du franc et 
la réévaluation du mark sont là 
pour les confirmer dans cette atti
tude. 

- Le comportement des travail
leurs français · a été modifié en pro
fondeur par le mouvement de mai
juin 68 e~ leur combativité s'expri-

n'osait assumer clairement au ni 
veau politique cette nouvelle stra: 
tégie du capitalisme. Giscard 
d'Estaing parle conjoncture, Cha
ban-Delmas parle à côté du sujet, 
Pompidou se tait. Seul Chalandon 
met le~ pieds da~a le plat, mais 
il ne s agit que d un incident. 

Alors, le climat social et polltt
que actuel n'est pas sans rappeler 
celui qui régnait dans les derniers 
mois du règne du général de Gaul
le, et de M . Couve de Murvllle. 

L'évolution des revenus réels en France (*) 
' En termes de pouvoir d'achat, c'est-à- dire en déduisant la hausse dea prix 

Catégories de revenus 
o e· 1962 à 1967 De 1967 à 1970 

Une des explications de mal 1968 Le • rattrapage • de Grenelle 

S.M.1.G. .. ..... ... .. . ..... .. .. ... .... . + 4 % + 3, 1 % 

Taux de salaire horaire moyen ........ . . + 18 % + 13,2 o/o 

Résultat brut d'exploitation par tëte des en-· 
trepreneurs individuels non agricoles (corn-
merçants, artisans, professions libérales) . . + 28,6 % + 17,3 % 

Résultat brut d'exploitation des sociétés 
privées (profits) ............. . . . .. . . . . + 30,5 % + 35 % 

( •) Tous ces chiffres sont tirés des rapports sur les Comptes de la Nation et /es prév isions pour 1970. 

Leur analyse conduit à quelques 
remarques générales sur les dif
ficul tés présentes du capitalisme 
français et international. 

• · Le gouvernement ne 
maitrise pas l'évolution de 
l'économie française 

L'e premier plan d'austéri té (no
vembre 1968) n'a réussi qu'à re
lan_cer le processus inflationniste 
qui a conduit à la dévaluation. 

Actuellement le gouvernement 
durcit son " plan de redresse
ment ,. , et le bloca·ge très strict du 
crédit •aux entreprises risque de 
fre i.ner nettement l'expansion sans 
arreter la hausse des prix, ni réta
blir rapidement l'équilibre du com
merce extérieur. Une situation de 
cet ordre est assez nouvelle dans 
notre pays, mais a plusieurs ex
plications : 

- Les . instruments d'analyse 
sont insuffisants ou falsifiés : ainsi 
l'indice officiel des prix à la con
sommation (1.259 articles) ne rend 
pas compte de l'évolution réelle 
du pouvoir d'achat des travail-
leurs. . 

- 11 est de plus en plus diffi
cile de faire une politique nationa
le dans une économie capitaliste 
à. peu près totalement ouverte sur 
l'extérieur et profondément In
fluencée par les secousses d'une 
économie Internationale déséquili
brée. 

- Les capitalistes français se 

me d'·autant mieux que l'habillage 
gaulliste de grandeur nationale et 
de participat ion tombe en loques. 

• Devant ces difficultés 
le pouvoir ne peut 
qu'exprimer ses inquiétudes 
et ses contradictions 

. Sous_ la p~ession d'un grand ca
~1tal f1nanc1er et industrie dont 
1 emprise sur l'économie française 
et le pouvoir politique s'est for
tem':rnt renforcée depuis quelques 
annee~, le c~pital isme français est 
en tra in de realiser un tournant im
porta.nt ?ans sa stratégie. Il s'agit 
~e redu1re au minimum le rôle de 
1 Eta_t sur 1~ plan économique au 
profit de I entreprise privée d 
re~forcer les secteurs les . lu: 
pu1ssa~ts ._et les plus dynami pues 
d_u cap1tal1~me industriel en a~cé
lerant la disparition des secteurs 
reta~dataires, d'accélérer 1·· té 

f
grat10~ atlantique du oapftalisn -
rançais. me 

_Il est évident que la clas 
lit1que au pouvoir ne peut êtrse po
nimement favorable à cett e una
gie qui s'impose à elle . e st~até
gences, les oppositions ·e·les d1ver
listes, entre gaullistes t ntre gaul
teurs traditionnels e conserva
au grand jour Au · sel manifestent 

· mans aus • 
portante que ces div· . s, lm-
Pr . 1s1ons est 1·· ess1on d'incertlt d , 1m-
que donne le pou~oie, ~ lnqulé~ude 
se comme al iaucun r. out se pas
litique gaulliste responsable po-

ou POmpldollen 

• La situation économique 
internationale reste 
incertaine après la 
réévaluation du mark 

Celle-ci va modérer les mouve
me~ts de capitaux spéculatifs, 
mais san~. bien évidemment, y 
mettre f in de manière durable . 

L:é_lément essentiel reste le pa
r~l lehsm~ de l'évolution des prln
c,pales economles occidentales : 
mantien d'un climat de surchauf
fe malgré les politiques gouverne
mentales d'austérité. 

Mais en choisissant un taux éle
vé de réévaluation les socleux• 
d_émo.9rates prennent un risque sé
rieux d'infliger à la classe ouvriè
re . allemande une phase d'austérité 
et de récession économique. 

Les conséquences Internationa
les de l'inflation, hausse des taux 
de l' intérêt, variations brutales des 
balances de paiement, développe
ment de l·a spécula~lon, étant ln
supportables pour l'équlllbre du 
système occidental, les différents 
gouvernements essaient d'y mettre 
fin . Le fait que toua s'y emploient, 
avec force, au même moment, peut 
conduire au développement d'un 
processus International de défia 
tian. L"éventualité et l'ampleur plUI 
ou moins grande d'une telle cri• 
dépendront pour ('essentiel de 
politique américain (réduction o 
;on des dépenses mllltalree, re 
.0 rcement ou non des mesures a 
inflationnistes). 
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En même temps que le budget, 
le gouvernement présente un rap
port sur les Comptes de la Nation 
pour 1969 et les hypothèses éco-· 
nomiques pour 1970. 

Les chiffres des résultats de 
l'économie française en 1969 par
lent d'eux-mêmes : 

• Croissance t rès forte de la 
production (surtout en raison du 
très haut niveau atteint au cours 
de l'hiver 68-69) + 8,6 %. 

• Inflation, les prix à la con
sommation des ménages ont aug
menté de 6,9 %. 

• Augmentation sensible du 
taux de salaire horaire moyen 
(due en grande partie à l'acquis de 
Grenelle) : + 11,2 %-

• Hausse extraordinairement 
forte des profits bruts des socié
tés privées : + 26,3 % 

Les enseignements à tirer de 
ces chiffres et de ceux ql.li figu
rent sur le tableau cl-contre, éta
bli par M. Breton, sont àussl très 
clairs. 

L'a hausse des prix n'a pas réus
si à réduire le pouvoir d'achat des 
salariés du secteur privé du fait 
de leur combativité et d'un climat 
économique favorable (mais ceci 

n'est pas vrai pour toutes les en
treprises privées et encore moins 
pour le secteur public). En revan
che, elle a permis par son ampleur 
une croissance énorme des pro
fits. L'inflation · est le résultat du 
réajustement de ses revenus par 
la classe bourgeoise (sociétés ca
pitalistes, professions libérales, 
gros et moyens commerçants) afin 
de maintenir et même accroitre 
après Grenelle sa part du gâteau. 
En 1969, tous les gains de produc
tivité ont été .dans la poche des 
propriétaires des moyens de pro
duct ion. 

Cette croissance globale très 
élevée des profits s'est accompa
gnée d'une augmentation des pro
fits non distribués qui ont été ut i
lisés pour financer des Investisse
ments. 

Il y a donc non seulement ac
croissement des inégalités de re
venus mais aussi renforcement des 
positions de pouvoir liées à l'ap
propriation privée des moyens de 
production et des profits. 

On peut enfin se poser la ques
tion de l'utilité effective de cette 
masse énorme d' Investissements 
( + 16 % en volume pour l'en
semble des entreprises privées 
de 1968 à 196~)-

Des prévisions 
optimistes pour 1970 

Les prévisions officielles pour 
1970 sont résolument optimistes et 
aboutissent à des chiffres très dif
férents de ceux constatés en 
1969: 

• Ralentissement de la hausse 
des prix ( 4,9 % au lieu de 6,9 %). 

• Balance commerciale équili
brée. 

• Accroissement très ralenti de 
la production nationale : + 4 %. 

• Hausse à peu près parallèle 
des salaires ( + 7,7 %) et des pro
fits ( + 8.4 %). 

Ces prévisions correspondent à 
l'hypothèse de base imposée par 
le gouvernement aux experts : la 
réussite du plan de redressement. 

Hypothèse normale pour le pou
voir, mais dont la réalisation sup
pose beaucoup de conditio.ns fa
vorables. Il fiaudrait d'abord que 
les entreprises capitalistes accep
tent de voir le rythme de pro
gression de leurs profits passer 
de 6 % à 8 % et fassent donc 
un effort sérieux pour ne pas aug
menter leurs prix. 

Il faudrait aussi que les t ravail
leurs acceptent le rattrapage capi
taliste de Grenelle et modèrent 
donc leurs revendications, qu'ils 
réduisent leurs dépenses de con
sommation pour ép·argner. 

Dans l'état actuel des choses 
rien ne garantit un renversement 
de la tendance à la hausse des 
prix, surtout qu'en 1970 les consé
quences de la dévaluation joueront 
à plein et que des augmentations 
des tarifs publics sont prévues. 

Malgré les conséquences favora
bles pour le plan de redressement 
de la réévaluation du mark alle
mand, le risque est grand que la 
balance commerciale reste encore 
déficitaire longtemps et donc que 
les capitaux spéculatifs ne rentrent 
pas immédiatement à Paris après 
leur séjour profitable à Francfort. 

Des tendances inflationnistes 
peuvent encore se manifester pen
dant un certain temps, mals en 
même temps le risque d'un ralen
tissement de l'expansion en rai
son du blocage actuel du crédit 
peut se présenter. 

M. Giscard d'Estaing sait par ex
périence qu'il est plus difficile de 
c sortir • d'un plan d'austérité 

que de le faire démarrer. Il n'est 
malheureusement pas exclu que 
la France connaisse avant l'été 
1970 à l·a fois une poursuite de la 
hausse des prix et un ralentisse
ment de l'activité. Mais une fois 
encore la prévision en la matière 
est délicate, car beaucoup dépen
dra de l'évolution des économies 
capitalistes dominantes, les Etats
Unis et l'Allemagne. D 
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Tribune libre 

A la veille du Conseil National 
Victor Fay 

La direction du parti :a préparé, 
en vue du prochain Conseil na
tional, un rapport qui ne se con
tente pas de confirmer ou d'éla
borer avec plus de détails l'orien
tation fondamentale fixée par le 
Congrès de Dijon, mais tend à la 
traduire en termes de stratégie. 

Il ne suffit pas de déterminer 
une stratégie, c'est-à-dire la dis
position des forces fondamentales 
et de leurs réserves à une étape 
déterminée de la lutte des clas
ses, il faut encore lui donner dec, 
formes tactiques adaptées. 

Prenons un exemple concret : 
l'une des campagnes qui a été dé
cidée par la direction du parti con
cerne le contrôle ouvrier. C'est jus
te, à condition que ce mot d'ordre 
stratégique de « contrôle ouvrier ,, 
soit interprété d'une manière con
forme aux objectifs que se fixent 
les ouvriers. Or, le mot d'ordre de 
contrôle ouvrier peut être inter
prété de plusieurs manières. A la 
veille de la conquête du pouvoir 
par les bolcheviks, en ce qui con
cerne le prolétariat urbain, l'ob
Jectif fixé par le parti n'était pas 
la socialisation immédiate des 
principaux moyens de production, 
mais le contrôle ouvrier. Bien en
tendu, ce contrôle concernait la 
production, la suppression du se
cret de fabrication, l'examen par 
les représentants ouvriers du bud
get, etc. On n'en est pas là en Fran
ce et ce mot d'ordre doit être 
traduit d'une manière plus modes
te : contrôle de l'embauchage et 
du licenciement, du rythme et de 
la durée du travail, l'organisation 
du travail dans l'atelier d'abord, 
dans l'entreprise ensuite. De telles 
revendications partielles, qui s' in
sèrent dans l'objectif global de 
contrôle ouvrier, pourront être en
suite dépassées au moment où le 
rapport de forces changera en fa
veur du prolétariat. 

Le mot d'ordre de contrôle ou-

CT

rier est plus conforme au stade ac
uel de la lutte que celui lancé au 

mois de mai 1968 de pouvoir ou
vrier, étudiant, paysan, etc. 

Il est difficile en effet, pour un 
parti qui vise la conquête du pou
voir par les travailleurs, de reven
diquer un pouvoir pour les pay
sans, un pouvoir pour les étudiants, 
un pouvoir pour les ouvriers, com
me si le pouvoir était divisible, 
alors que la conquête du pouvoir 
doit s'opérer dans le pays tout 
ertier, posséder une direction uni
que aussi bien pendant la lutte 
your le pouvoir qu'après la prise du l7' pouvoir, car le pouvoir des travail

\ leurs est UN. 
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Le rapport soumis à la réflexion 
des membres du parti constitue un 
progrès par rapport aux thèses, 
parce que l'on est descendu du 
ciel de formules abstraites, géné
rales, « historiquement valables ", 

/
sur la terre des applications con
crètes. 

L'on essaie d'analyser l'évolu
tion du parti communiste et son 
originalité ; d'analyser ensuite ce 
que l'on appelle les « groupements 
gauchistes ,. qui se sont dévelop
pés à gauche du parti commu
niste et qui, malgré leurs divisions 
et leur sectarisme, constituent, si
non un fait nouveau, du moins une 
force beaucoup plus grande que 
celle qu'ils représentaient avant 
le mouvement de mai-juin 1968. 

En ce qui concerne le parti so-

l cialiste, l'insuffisance d'analyse et 
Wmême son inexactitude sont frap-

pantes. Le document dit que « ce 
parti représente en fait une bour
geoisie modeste de petits em
ployés et de fonctionnaires "· Il est 
erroné d'assimiler à la bourgeoisie 
les petits employés ou les petits 
fonctionnaires. Contrairement à ce 
que dit le document, à savoir que 
« le parti socialiste est limité dans 
la classe ouvrière à quelques zo
nes peu nombreuses •, et que « son 
influence en milieu paysan, ensei
gnant et étudiant, est quasi nulle • , 
ce parti possède encore une im
plantation bien que décroissante 
dans des centres ouvriers impor
tants, comme le Nord et le Pas-de
Ca lais, l'Aisne, les Bouches-du
Rhône, la Haute-Vienne. Quant à 
son influence en milieu paysan, el
le demeure importante aussi bien 
dans le sud-ouest que dans le sud
est de la France. 

Enfin, dire que le parti socialis
te ne possède qu'une faible in
fluence en milieu enseignant, c'est 
oublier que jusqu'à présent, parmi 
les instituteurs, le courant social
démocrate exerce une influence 
prépondérante. 

Il en découle des conséquen
ces stratégiques et tactiques er
ronées. Si vraiment le parti socia
liste ne dispose que d'une très 
faible influence en milieu ouvrier, 
paysan, enseignant, alors, des ac
tions communes et des alliances 
avec ce parti ne présentent pour le 
P.S.U. qu'un intérêt tout à fait se
condaire. Or, ce n'est pas juste. Il 
est Incontestable que les rap
ports de forces entre le parti socia
liste et le parti communiste se sont 
modifiés en faveur de ce dernier ; 
que le parti communiste exerce 
une influence prépondérante en mi
lieu ouvrier ; que, pour le P.S.U., 

la recherche d'une action commu
ne doit être orientée vers le pa~i 
communiste et vers les milieux qu il 
influence. 

Cependant l'affaiblissement du 
P.C . doit permettre au P.S.U. de 
gagner la sympathie de nombreux 
travailleurs socialistes qui ont per
du confiance dans leur parti. 

Il est juste en période actuelle 
de préconiser, tout en critiquant 
leur sectarisme et leur division, des 
alliances prioritaires avec les grou
pements d'extrême gauche. 

(: 

Mais alliance prioritaire ne veut 
pas dire alliance exclusive, refus 
de rencontres, refus de négocia
tions avec les organisations ou-
vrières traditionnelles. C'est pour
quoi il est insuffisant de caractéri
ser les projets politiques des par
tis traditionnels comme « concur-

r rents du nôtre ", parce qu'ils sont 
parfois complémentaires du nôtre 

Ce qui est plus préoccupant dans 
cette analyse des relations entre 
notre parti et les autres organisa
tions se réclamant du socialisme, 
c'est la phrase suivante : « Il existe 
sur ce plan des alliés et aussi deux 
organisations qui sont au mieux 
des interlocuteurs, parfois des ad
versaires. • Les alliés, ce sont ac
tuellement des organisations d'ex
trême gauche avec lesquelles nous 
avons une certaine parenté. En ce 
qui concerne les deux organisations 
traditionnelles, c'est-à-dire le parti 
communiste et le parti socialiste, il 
est inexact de dire qu'au mieux ce 
sont nos interlocuteurs et parfois 
des adversaires. Pourquoi ? Parce 
que d'abord il faut très nettement 

( 

établir une discrimination entre 
l'ennemi de classe et l'adversaire\ 
au sein de la même classe. L'en
nemi de classe que le document 
traite d' «adversaire -•, ce sont les 
représentants de la bourgeoisie ; 
la contradiction qui nous oppose 
est, comme dit Mao Tsé-toung, an
tagonique, elle ne peut être sur
montée que par la suppression de 
l'un des antagonistes. 

Tout autrement se présente la 
relation au sein du mouvement ou
vrier. Nos interlocuteurs, avec les
quels nous devons engager un dia
logue permanent, aussi bien socia
listes que communistes et que 
« gauchistes •, se réclament des 
mêmes objectifs historiques que 
nous 

Quand nous discutons avec ces 
interlocuteurs, quand nous con
frontons nos moyens de lutte, nous 
pouvons arriver, dans certaines cir
constances, soit à des accords par
tiels, soit à des désaccords par
tiels. 

li faut être ~ ri
~ dans la définition des relations 
qui existent entre les _o~ganisat~ons 
se réclamant du socialisme, sinon 
on ~sque d~boutir à un_no~veau 
stade d'isolement. Or, grace a une 
attitude juste prise au cours des 
événements de mai-juin 1968, et 
malgré quelques erreurs tactiques, 
nous avons réussi à nous faire 
connaitre des ouvriers qui igno
raient notre existence. 

Voilà pourquoi est erronée la for
mule selon laquelle « au stade ac
tuel . de développement du mouve
ment, les rapports d'organisation à 
organisation ne peuvent avoir au
cun débouché • . Une telle attitude 
ne peut mener qu'au • front unique 
à la base • et aux tentatives .de dé
bauchage. 

D'ailleurs, cette formulation est 
contredite par d'autres, plus sou
ples, qui envisagent des accords 
c;l'organisation à organisation en 
vue d'actions partielles. 

Prenons un exemple : notre parti 
a décidé de mener une campagne 
contre le renouvellement du Pacte 
atlantique. Nous ne savons pas en
core quelle sera la position du 
nouveau parti socialiste à l'égard 
de ce renouvellement, étant donné 
qu'une aile considérable de ce 
parti est profondément attachée au 
Pacte atlantique. En revanche, nous 
savons de science sûre que le par
ti communiste d'un côté et les dif
férentes organisations d'extrême 
gauche de l'autre mèneront une 
campagne contre ce renouvelle
ment. Il est souhaitable que nous 
proposions à ces organisations . de 
mener cette campagne en commun. 

Nous ne pouyons pas conclure 
des accords englobant à la fois le 
parti communiste et les formations 
çiauchistes, mais nous pouvons of
frir aux uns et aux autres des ac
cords séparés. 

En ce qui concerne le nouveau 
parti socialiste, nous pouvons lui 

[

proposer la lutte contre les formes 
les plus dangereuses de l'urbani
sation, et il parait difficile que le 
parti socialiste refuse une telle 
campagne commune qui, bien en-
tendu, pourrait englober aussi le 
parti communiste. Si de tels ac
cords partiels ne pouvaient se réa
liser au plan national, rien ne nous 
empêche de les proposer à des 
niveaux inférieurs, au plan régio
nal et au plan local. 

Chacun de ces accords partiels 
limité dans le temps, dans l'espac~ 
et dans les objectifs, qu'ils soient 
offensifs ou défensifs, constituerait 
un ~as en avant vers la réalisation 
de I unité de lutte des travailleurs. 



Nous n'avons pas à dicter aux 
autres organisations ce qu'elles doi
vent faire. N_ous pouvons leur pro
poser certaines actions et faire 
tout pour qu'elles acceptent, et, 
dans_ ce sens, notre rôle unitaire 
persiste. Ce rôle · unitaire ne peut 
pas se limiter à des accords élec
toraux. Ce qui ne veut pas dire 
qu'il faille exclure de tels accords. 
Dans certaines circonstances, des 
accords électoraux sont souhaita
bles, et, étant donné le rapport de 
forces à l'intérieur du mouvement 
ouvrier, il n'est pas juste de dire 
que le P._S.U. doit être présent par
tout et a tous les niveaux parce 
qu'une telle décision dépasse nos 
possibilités et disperse nos forces 
Elle risquè de nous détourner d~ 
travail dans les entreprises et de 
diviser, dans certains cas, les for
ces ouvrières. face au candidat 
unique de la bourgeoisie. 

Nous devons, avec la plus gran
de vigueur, nous démarquer aussi 
bien ,ear rapport au type de l'or
ganisation social-démocrate, à ob
jectifs purement électoraux, qu'au 
type de l'organisation communiste, 
soumise au régime de c·entralisme 
bureaucratique. 

Le projet de l'organisation de 
groupes de travail sur le terrain 

parait valable ; c'est une tentative 
de trouver une nouvelle forme d'or
ganisation et une structure origi-
nale. · 

• Ce projet ne doit cependant pas 
etre considéré comme une pana
:ée. 11 s'agit d'un projet qui doit 
etre appliqué d'une manière très 
souple, très ouv,erte, parce que si 
nous savons ce que nous ne/ vou
lons pas, nous savons beaucoup 
moins où nous allons parce que 
ces nouvelles structures n'existent 
pas encore. 

En tout état de cause, il n'existe 
pas de type idéal d'organisation 
ouvrière; à chaque é~pe de son 

. développement le mouvement ou
vrier sécrète les formes spécifi
ques de son organisation. Ces for
mes, après avoir joué un rôle pro
gressif, sont nécessairement dé
passées, de stimulants elles de
viennent des entraves au dévelop
pement du mouvement ouvrier et 
doivent être rejetées. 

« Le P.S.U. constitue, dit le texte, 

{ 

le premier élément d'un parti ca
pable de diriger une révolution so
cialiste en pays développé_ Il n'y 
suffira pas seul. " Il est évident que 
le P.S.U. peut être à l'avenir une 
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des composantes d'un mouvement 
de caractère révolutionnaire, dont 
les perspectives et les formes d'or
ganisation ne sont pas encore dé
terminées. En tout cas ce n'est pas 
à l'heure présente son objectif cen
tral. Le texte précise par ailleurs 
qu'un tel parti • ne peut s'identi-

'"iier à aucun des systèmes idéolo
giques qui caractérisent chacun 
des groupes qui en font partie •. 
Ce qui veut dire que, tout en étant 
un parti révolutionnaire, le P.S.U. 
demeure un parti pluraliste. 

Quand le texte dit que • le cou
rant socialiste n'admet pas de com
mandement commun•, quand il pré
cise qu'il • ne peut pas exister de 
direction politique générale, cons
tamment éclairée de manière cor
recte sur les désirs et les orien
tations de la base •, il se montre ' 
trop modeste. Pourquoi ? Parce que 
le courant socialiste et en général 
le mouvement ouvrier ont un be
soin absolu d'un • commandement 
commun ,. à condition que celui-ci 
ne soit pas imposé ou formé par 
en haut sans être une émanation 
authentique de la classe ouvrière. 
Dans les conditions actuelles, une 
direction politique générale expri-

,:mant de manière correcte les inté-
1 rêts ouvriers parait difficile à réa-

liser. Non seulement elle peut mais 
elle doit exister parce que son 
existence conditionne la conquête 
du pouvoir par le prolétariat, 

Alors que le texte parle de la 
• pression de la base aidée par un 
pouvoir socialiste utilisant les for
mes légales ,. (pouvoir socialiste 
Issu de quelles conditions et de 
quelles luttes ?), il omet de préci
ser que, dans une • situation so
ciale tendue •, le recours à des 
moyens révolutionnaires de lutte 
est souvent inévitable. Il faut réé
quilibrer ce texte, en ajoutant que, 
si nous admettons l'utilisation des 
formes légales de lutte, nous ad
mettons également le recours à des 
formes de lutte qui dépassent la 
limite de la légalité bourgeoise. 

Rappelons à ce propos les phra
ses finales du • Manifeste com
muniste • de 1848 dont les auteurs, 
Marx et Engels, . déclarent fièr-e
ment : • Les communistes ne 
.s'gibaissent pas à dissimuler lel'.lrs 
opinions et leurs projets. Ils pro
clament ouvertement que leurs buts 
ne peuvent être atteints que par 
l~erseJ:Pent violent ..se tout 
ordre· social traditionnel. ,. D 

(Q)Ul itIT' ~= tr® J(Q)~QJJtOo naire ? 
Afin de lever un certain nombre 

d'ambiguïté, le Conseil National 
devra prendre un certain nombre 
de positions daires. 

• Sur notre analyse et notre 
stratégie vis-à-vis du P.C. : 

Etant donné que le P.C. repré
sente actuellement le « parti de la 
classe ouvrière ,. , que nous de
vons tenir compte de son existen
ce dans toutes les actions que 
nous menons avec, en dehors ou 
contre lui, il est important d'avoir 
une stratégie claire. 

Ou bien nous pensons que le 
P.C. est ce qu'il est, mais qu' il 
reste la principale force de « gau
che •, que l'on ne peut rien faire 
sans · lui et encore moins contre 
lui. En conséquence, il demeure 
notre allié principal. C'est la posi
tion de ce que la presse bourgeoi
se appelle « la gauche non com
muniste "• elle va de Savary à 
Martinet en passant par Mitter
rand. 

Ou bien nous pensons qu'il est 
réformiste, qu'il constitue la nou
velle social - démocratie. (Les 
exemples ne manquent pas : pra-

tique « électoraliste » d'alliance 
avec l'ex-F.G.D.S., pratique « éco
nomiste ,. dans les entreprises, 
programme réformiste " pour une 
démocratie avancée ", condamna
t ions systématiques de toutes les 
actions violentes , absence de sou
tien aux militants arrêtés, attitude 
répressive vis-à-vis des militants 
non • communistes " , méconnais
sance des aspects culturels de la 
lutte des ctasses.) 

En ce cas, le P.C. en tant qu'or
ganisation apparaît objectivement 
contre-révolutionnaire. (Il ne s'agit 
pas des militants mais ·du parti.) 
En conséquence nous ne pouvons 
rien en attendre en tant qu'orga
nisation ; au contraire nous devons 
agir de façon -autonome (en défi
nissant mieux nos objectifs ~t en 
apportant nos analyses spéciffques 
lorsque nous militons avec des ca
marades du P.C.), être partout où 
on lutte et dénoncer systématique
ment ses trahisons (en évitant de 
tomber dans l'anticommunisme). 

·• Sur notre stratégie générale : 

Le pouvoir doit être ébranlé par 
la conjonction d'actions multiples 
en des lieux divers (politiques, syn
dicales et culturels). 

En ce qui concerne les élections 
politiques : 

Ou bien on participe avec • l'es
poir ,. d 'être élu et alors on ris
que de passer très rapidement à 
l'électoralisme. 

Ou bien on considère que la 
conquête d'un siège de député par 
le P.S.U. n'ébranle pas le régime 
de la bourgeoisie et on participe 
aux élections dans des cas très 
précis, en annonçant clairement la 
couleur : les élections sont une 
tribune. (La conquête d'une majo
rité parlementaire ne change rien 
à la nature du système. Nous ne 
voulons pas être la « tête ,. de 
l'Etat m~is changer radicalement 
ce,t Etat. Nous voulons détruire 
l'Etat bourgeois.) 

Cette stratégie peut être géné
ralisée partout où des prises de 
pouvoir sont possibles (plan cultu
rel ou syndical). 

Là où on décide parce que cela 
peut .être utile de prendre des pou
voirs ou de participer au pouvoir 

(organisation de parents d'élèves, 
comités de quartiers, syndicats à 
tous les niveaux ... ) on doit systé
matiquement préciser quelle est la 
limite de cette prise de pouvoir. 
(Nous devons fa ire très attention 
à ne pas être la caution de gau
che de directions syndicales ou 
culturelles opportunistes ou . droi
tières) et que l'important c'est la 
destruction du pouvoir central et 
son remplacement par la • dicta
ture du prolétariat • à tous les ni
veaux. 

Des votes clairs sur ces diffé
rents choix ne lèveront pas· toutes 
les ambiguïtés dans la pratique 
du parti, mals néanmoins ils évi
teront que se reproduise le déca
lage que nous avons senti entre 
les thèses du vie Congrès et nos 
• pratiques électorales ,. depuis 
Dijon. 

Thérèse . Cousin 

Michel Hédouin 

Marc Harwick 
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la farce portugaise 
Jean-Louis Auduc 

Dans un moment de crise du régime 
provoqué par la disparition politique 
de Salazar, Caetano voulait gagner du 
temps, se renforcer au pouvoir en 
éliminant ses ennemis personnels, en 
changeant les cadres et en rationali
sant certains aspects de la politique 
fasciste. Un des buts de sa démagogie 
libéralisante était celui de créer l'ex
pectative et la passivité, d'attirer vers 
la éollaboration les éléments les plus 
vacillants de l'opposition et d'éviter 
de rendre un affrontement social plus 
aigu. La vague de luttes de dizaines de 
milliers de travailleurs, avant tout de la 
classe ouvrière, a été la faillite du 
plan • caetaniste •. Ces luttes, en réalité, 
ont brisé le climat d'expectative et ont 
mis les secteurs modérés de l'opposi
tion devant leurs responsabilités et ont 
été le facteur ayant entrainé l'actuelle 
situation politique portugaise. 

Malgré la menace et la répression, 
la majorité des luttes a été couronnée 
de succès, total ou parti~I. et en ce 
moment les organisations ouvrières 
sont en train de tirer · le bénéfice de 
leurs actions, de chercher à assimiler 
les expériences des derniers mois et 
de les développer vers de nouveaux 
objectifs. Dans certaines régions, le 
travail organisationnel commence à se 
faire en profondeur ... 

• Les travailleurs portugais, et en 
particulier la classe ouvrière, sont 
l'axe fondamental de la lutte antifascis
te. lis seront donc dans les prochains 
mois les protagonistes de la lu.tte pour 
la destruction du fascisme ... • 

Par ce communiqué publié peu 
avant les élections, le Front Populaire 
de Libération Nationale (F.P.L.N.) ana
lyse la · situation au Portugal actuelle
ment. 

Les élections du 26 octobre n'·ont en 
rien changé cette analyse, elles ont 
simplement permis de vérifier concrè
tement plusieurs des points présentés. 

Par cette mascarade électorale 
Caetano prétendait, sans trop de pro~ 
blèmes, raffermir son régime et se 
donner une couverture de respectabi
lité vis-à-vis des organisations Inter
nationales. Pour arriver à son but les 
moyens les plus divers ont été 'em
ployés : 80 % de la population écar
tée des bureaux (un million huit cent 
mille sur neuf millions), dans les colo
nies 150.000 votants, pressions diver
ses, emploi de la police politique 
(P.1.D.E.), refus de meetings publics, 
etc. 

En fait, les leçons à tirer de ce scru
tin sont de deux ordres : 

La S'ocial-démocratie ,représentée 
par le Comité électoral d'Union démo
cratique, dirigé par Mario Soarès, sym
bole /du réformisme, s•'est empressée de 
se saisir de la « carotte • de Caetano 
et, en fait, de jouer le jeu que celui-ci 
désirait en se contentant d'être une 
• opposition de sa majesté •. 

En effet le parti gouvernemental 
l'Union nationale, a porté la majeur~ 
partie de sa campagne sur la néces
sité des • territoires d'autre-mer. 
c'est-à-dire sur la poursuite des guer: 
res coloniales. 

Or le C.E.U.O. n'a eu aucune posi
tion claire sur ce problème fondamen
tal. 

En face de la position de Caetano 
offrant des garanties à l'impérialisme 
américain pour ses colonies (droits 
d'implanter des bases, etc.), la social
démocratie se contenta de parler 
d'ouverture des dossiers, d'informa
tion sur ces problèmes et lança le mot 
d'ordre de • pas de guerre, pas d'a
bandon •. En fait, le dossier est déjà 
plus qu'ouvert puisque la Guinée est 
déjà libérée aux deux tiers par le 
P.A.I.G.C., l'Angola à moitié par le 
M.P.L.A., le Mozambique à un tiers 
par le FRELIMO, et que toutes ces 
guerres coloniales se traduisent par 
des milliers de. morts. 

Celle-ci s'est complètement discré
ditée sur le plan de la lutte concrète 
contre le fascisme et au niveau stric
tement électoral, elle arrive loin der
rière la Commission Electorale Démo
cratique (C.E.D.), qui défendait une 
position d'autodétermination des peu
ples colonisés et qui a tenté de se 
servir de ces élections uniquement 
comme tribune pour les idées socia
listes. 

En fait, et c'est la deuxième consta
tation, peu importe le nombre de voix 
total de la C.E.D., elle-même l'a réaf-

firmé les élections n'étalent qu'une 
partie du combat qui doit continuer 
après cela sur les fronts de luttes 
ouvriers et étudiaiats. 

Le nombre des abstentions montre 
qu'un grand nombre de travailleurs 
n'acceptaient pas la mascarade fascis
te. Cela constitue la preuve que ce 
n'est qu'au travers d'actions du type 
d'avril 69 à l'université de Coimbrà ou 
du 19 octobre où une assemblée gé
nérale des cheminots décida une grè
ve d'une heure (fait sans précédent) 
que pourra se réaliser la lutte pour 
abattre le fascisme. 

Cette farce terminée, la lutte des ca
marades portugais ne fait que com
mencer. Il est évident que les travail
leurs émigrés en France, qui n'ont pas 
eu même la possibilité de voter à ces 
élections, sont partie prenante de ce 
combat, et que les militants révolution
naires français ont à la fois un rôle de 
soutien aux militants portugais qui 
combattent dans leur pays, mais aussi 
de lutte en faveur des libertés politi
ques pour les immigrés et contre la sur
exploitation capitaliste dont ils sont 
~~m~. n 
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Le racket 
Michèle Descolonges 

Comme on a pu avoir ses pauvres, 
on a m aintenant ses imm.igrés. De
puis moins de dix ans, 500 o·rganisa
tions se sont constituées qui « s'oc
cupent d 'immigrés ». D'où viennent 
Jes fonds, à quoi sont-elles véritable
ment destinées ? Leur pra tique 
laisse percevoir des finalités douteu
ses. 

A côté de cela de r ar es or gan isa
tions, créées par les immigrés eux
mêrnes, tiennent le coup m algré des 
difficultés jur idiques e t fina ncières 
très graves. 

Avec SaJly N'Dongo, p résident de 
l'U.G.T.S.F. (Union générale des tra
vaffleurs sénégal ais en France), nous 
avons discuté rle ces problèmes : 
comment les travai11eurs im migrés 
doivent-il s et peuvent-ils s'organ i
se .... que11es sont leurs luttes ? 

- Mes expériences de travail 
avec les associations françaises en di
rection d es travailleurs immigrés 
sont presque négatives. Elles sont de 
mauvaise foi ou paternalistes et mê
m e franchem ent racistes. Actuelle
ment q1.wlques-unes son t efficaces 
comme le Comité médical d'aide aux 
migrants. 

Je connais d es <issocùttions dont le 
but réel est le raclrnt . L es immigrés, 
surtout les A f ricai11.s, qni arrivent 
en France ne comprennent rien de 
ce qui les entoure ; si en échange de 
leur ctrge11t on leur prom et monts et 
merveilles ils le croient ; dam; ces 
conditions l'escroquerie est facii/.e , 
cI'a1.1ta11t plus qu'ils ne savent. pas 
comment se d éfendre ensuite. 

Il y a des avocats qui nous aident 
bea11coup. Je peux four envoyer dix 
on quinze gars, ils les défende,it gra
tuit<mwnt. 

L'idéctl se,:ait 11ne seule orgariisa
tion en liaisori avec les poiwoirs pu
blics. Par '!exemple un secrétariat 
d'Etat qui serait chargé d e tous les 
problèmes techniques. 

- Tu ne crois pas que Je secré
tariat d'Etat dont tu parles serait 
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contraire au rôle que jouent les tra
va illeurs immigrés clans la produc
tion ? 

- Oui, d'ailleurs les « spécialis
tes >> du gouvernement français sont 
les ex-coloniaux . l ls n'ont jamais 
compris ce qui se passait en Afrique 
(à. ce moment c'étaient eux les illet
trés) , ils ne sont pas plus aptes à ré
soudre les problèmes de l' immigra
tion, ou piutôt ils essaient de les 
résoud re avec un esprit de coloni
sateurs. 

Si on veut s'occu,per, aider, etc., 
ies immigrés, il faut savoir quels sont 
les besoins actuels : un soutien mo
ral et un soutien matériel. 

Le premier travail c'est l' éduca
tion. Même s'ils sont d<'. bonne- volon
té, les Français ne peuvent la mener 
seuls. Il ne suffit J>llS d'allhabétiser, 
il faut expliquer. Par e.'tem.ple le 
travailleur est là pour m ettre de far
gent d e côté ; si tu lui J>rOJJOSes wi 
lit dans w,e crive à 20 F par mois 
il accepte. If. faut lui expliquer que 
à 20 F par mois il achète la 11wladie. 

Il faut donner une éducation so
ciale, syndicale et politique, c'est-à.
d ire civique. Pour les travailleurs 
africains, Mcii 68 a été uri choc, car 
ils se sont rendu compte que les ou
vriers pouvaient paralyser 1ui pays 
entier, et donc que ce qn'if.s font ou 
ne font pas a de l'importance : ils 
ont. un rôle précis à joiwr. 

Certains groupes d'étudiants, ceux 
qu'on appelle les gauchistes, arrivent 
e t disent : « Allez, on commence cles 
cours d'alphabétisation. » Ils sont. 
sympathiques, seulement est-ce qu'ils 
accepteraient qu'on arrive comme 
ça chez e1.ix, sans leur demCln.der leur 
a.vis ? l ls v ie,ment deu.x fois, la troi
sièm e ils ne sont pas là, puis ils re
viennent: Commerit veu.x-tu q11,e les 
travnilleurs aient confiance en eux? 

Ils font de la mauvaise éducation 
politique. Ils dis~nt .= « On vou~ ex
ploite, et les capitalistes », etc. Per
so,me ne comprend ce qu'ils raco,i
terit. C'est comme si tu envoies wi 

caillou. au ciel. Un garçon qui a tou
jours vécu dans la brousse ne sait 
pas ce que c'est capitalis~e, exploi
teur. 

Mais snrtout ils m ettent les tra- . 
vailleurs africains en cause, ils les 
désignent au, gouvernement et à la 
police. Ceux-ci peu.vent dire : « V oyez 
ces immigrés, ils font de la politique 
chez nous.>> A ussi bien à Drancy q11,'à 
Ivry, quand /.es histoires ont com
mencé, certains travaille1trs ont été 
expulsés. On le1tr dit : « Il faut pro
tester », ils protestent ; mais on ne 
leur dit pas comment se dé/ endre 
dans le11,r entreprise, comment écrire 
aux jou.rnaux, comment faire le tam
tam. C'est ça le vrai travail politi
que. Il fau t dire ce q1t'il fau.t faire 
s'i f.s sont renvoyés. Si on te donne 
un papier à signer, ne signe pas. 
C'est la vraie~ politique, tu réveilles 
le gars. 

- Les étudiants africains sont-ils 
en contact avec vous ? 

,... 

Collombert 

- Oui certains vier1r1ent à nos 
assemblées. Mais c'est te même pro
blème. Ils font des discours sur le 
néo-colonialisme. Les travailleurs ne 
savent pas ce que c'est le colonia
lisme, alors le néo... Les étudiants, 
ils font des campagnes électorales, 
les grandes déclarations et tout et 
tout, et quand tu arrives dans le pays 
il-s sont chefs de cabinet, ministres 
ou même chef de r Etat, et ils ont 
oublié leurs discours. 

Et puis je ne crois pas ceux qui 
disent qu'ils, sont maoïstes ou pro
soviétiques. On ne peut pas recopier. 
Un N'Dongo ne peut. pas être Mao. 
La révolution ça ve1tt dire : mort 
ou vif il faut que ça change. Je ne 
peux pas changer mon pays parce 
que je suis pro-soviétique ou. maoïs
t P-. 

Il faut /aire avec le temps. Il y 
a h1tit an.s que nous avons créé ,: as
sociation et ça commence à changer. 
Tous les jours il faut recomnumcer. 
Je suis nouveau tous les jours .. 

- Quel est le rôle d'un parti po
litique en France ? 

- Notre travail à rio1LS ne peut 
pas déboucher si les partis politiques 
ne mènent pas la lutte de leur cô
té. Par exemple sur le problème d P. 
la coopération; sur la distorsion des 
avantages sociaux, sur la nécessité 
de donner une formation profession
nelle aux immigrés. Le patronat n'a 
pas intérêt à donner une qualifica• 

,tion aux immigrés, ils les utilisent 
comme les balais : quand ils sont 
usés on les jette. 

Il faut informer la population 
française, mais je n'y crois plus 
beaucoup. Je vois bien ce que font 
les journaux : il-s exploitent la bon
ne foi d es travailleurs immigrés et 
renforcent Le racisme des Français. 

L'exploitation matérielle est très 
importante, mais ce qui est plus gra• 
ve c'est I' exploitation de l'ignoran
ce. 0 
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Série internationale (1 6) 

Confrontations 
sur le Moyen-Orient 
Henry Rosengart 

Deuxième mythe : 

Le c o n f I i t au Moyen
Orient serait fondamenta
lement le choc . de deux 
communautés nationales. 

Notre camarade Denyse 
Franck, de Saint - Nazaire, 
nous a adressé, ù plusieurs. 
mois d'intervalle, deux lon
gues lettres. La première est 

A.F.I'. 
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composée de demc parties 
un exposé sur « La Palestine 
depuis 1880 » et un autre sur 
le thème « Les Juifs français 
et Israël » - traité égale- · 
ment dans sa seconde lettre. 
Nous donnerons plus loin des 
extraits de cc dernier thème 
aussi larges que possible. 
Pour le premier exposé, il 
nous est impossible de le pas
ser intégralement (faute de 
place encore une fois), ni de 
le tronquer, car il est aussi 
abondant que l' histoir-e du 
sionisme, et les points sur 
lesquels insis te notre cama
rade s'enchevêtrent sans ces
se. Mais nous n e croyons pas 
dénaturer sa pensée e n déga
geant deux points princi
paux de son exposé : 

1) La Palestine à l'arri
vée des Juifs é tait une terre 
pratiquement dépeuplée ; 

2) Les r évoltes arabes au 
cours de l'entre-deux-guc..-
res é taient des pogromes an 
tisém ites suscités par les r i
ches éfendis contre les « ju
déo-holch cviqucs ». 

Cc sont l i1 J e ux contre-vé
rités mon nmcntnlcs, deu x 
édifices m ensongers qu'une 
propagande très bien fu ite u 
enfoncés d ans des milli ons de 
tê tes e t que la lecture com
parative des très nombreux 
ouvrages parus fait s'écrou
ler complètement. La docu
mentation ù laquelle se réfè
re notre camarade est du res
te éloquente : le « Guide 
Nagel sur Israël » ; l' « Etat 
d'Israël » dé List ; le « Grand 
Tournant Arabe » d'Abd El 
Kader, les livres de « Que 
Sais-je ? ». Que notre camara
de ait en tête les idées 
qu'elle nous expose ne peut, 
dès lors, nous suprendre ! 

On ne le dira jamais as
sez : la Palestine n'a jamais 
été une terre dépeuplée ! 
C'est cefu, le scandale intolé
rable du projet sioniste : la 
volonté originelle d'expulser 
de leurs terres leurs habitants 
légitimes pour en installer 
d'autres à leur place. « Je 
ne trahis aucun secrei >, dé
clarait W eîzmann « en disant 
que nous nous sommes mis 

d'accord avec l'Angleterre 
pour qu'elle nous livre la Pa
lestine débarrassée des Ara• 
bes avant la fin du mandat ». 
Quant à Nathan Chofshi, un 
des pionniers juifs en Pales
tine, il écrit : « En dernière 
analyse, les faits se présen
tent ainsi : voilà un peuple 
qui a vécu dans son pays de
puis l 300 ans. Nous sommes 
arrivés et nous avons fait des 
Arabes de lameritables réfu
giés. Et nou.s osons encore les 
dénigrer et les calomnier et 
galvauder leur nom. » Les 
aveux de ce genre rie se comp
tent plus. C'est cette condi
tion à laquelle on voulait ré
duire les Palestiniens qui a 
déclenché les révoltes popu
laires que les auteurs sionis
tes auxquels se réfère notre 
camarade ont su si habile
m ent dénaturer. 

Soit, dira-t-on. Les Arabes 
palestiniens ont subi une in
justice. Mais aujourd'hui, 
qu'on le veuille ou non, les 
2,5 millions de Juifs vivant 
actuellement en Palestine 
sont une réalité sur laquelle 
on n e peut revenir. Comme 
dit le camarade Gourevitch : 
« N o11s n'admettons pas que 
ln d énorniriation « peuple pa
lestinien » p11isse concerner 
11niq11ement lei partie arabe 
et non la partie juive, qui a 
autant de droit à l'existence 
qne. l'mLl.re. » 

Et il ajoute : « Nous som
mes d'accord qu'il far.it ré
duire à L'impuissance les for
cenés comme Dayan ou Begin 
qui, profitant du complexe 
d'encerclement des Israéliens, 
peuvent impunément impo
ser leurs visées annexionnis
tes. Mais ce n'est pas en adop
tant wie position unilatérale 
que les socialistes du monde 
entier peuvertt aider les for
ces de gauche d'Israël ci les 
neutraliser. » 

Et notre camarade propose 
de soutenir la perspective de 
l'établissement de deux Etats, 
« run juif, l'autre arabe, pro
visoi,:ement séparés > et de 
« Jaire tout, notre possible 
pour que des deux côtés les 
éléments les moins chauvins 
et les moins cor1,Servateurs 

puissent prendre le dessus ». 
Quant à la cama'rade Denyse 
Franck, elle écrit : 

« Nous devons, nous socia• 
listes, tout faire pour que se 
crée une République Socia
liste Palestinienne. Je rie 
crois pas pour ma part, et en 
celci je ne suis pas cfaccord 
avec El Fatah, à une grande 
Palestine binationale. Il me 
semble important que des 
Juifs puissent être majoritai
res dans un pays, qui ne peut 
être qu'Israël, surtout qrwnd 
on sait que dans les pays ara
bes la religion musulmane 
est religion d'Etat, et que les 
Arabes musulmans maltrai
tent trop souvent leurs mino
rités tant ethnique que reli
gieu.se (Knrdcs, Noirs chré
tiens du Soudan, etc.). Il ne 
faut pas pour autant être in-
conditiorm.el.s du gouverne
ment d'lsra.ël, mais nous pou• 
vons trou11er des points cf ac• 
cord avec les positions du 
Mapam. » 

Précisons, à la décharge de 
notre camarade, que ses li
g~es ont été écrites il y quel
ques mois. Depuis, peut-être 
s'est-elle rendu compte de la 
nature réelle d'un par ti « so
cia.liste » qui, imitant en cela 
ses confrères français, anglais 
ou allemands, p ra t i q u e 
l'Union Sacrée avec les « for
cenés c~mmc Dayan et Be
gin »... Le camarade Gourc
vitch., lui, ne semble pas en
core être convaincu au sujet 
de ln « ga uche » israélienne, 
pas plus que ne l'est le << Co
mité de la gauche pour la paix 
négociée au Moyen-Orient » 
qui, tombant dans le piège 
classique tendu ilepuis tou
jQurs par la bourgeoisie ù la 
petite-bourgeoisie, prend pour 
un conflit entre deux com
munautés nationales ce qui 
est en fait l'antagonisme en
tre, d'une part, un peuple ex
pulsé de ses terres et se re
connaissant depuis deux ans 
dans ses authentiques repré
sentants et, d'autre part, un 
pouvoir réactionnaire, soute• 
nu par la haute finance inter
nationale et faisant peser sa 
domination sur tout un peu
ple aussi totalement intoxi
qué que l'était le prolétariat 
européen en août 1914. C'est 

Nous publion.s ci-da
sous la deuxième partie 
de l'article de notre col
laborateur H. Rosengare 
dont l,a première partie 
est parue dan., le n° 426 
du 23 octobre. 

ainsi que toute cette « Gau
che » en vient à commettre 
aujourd'hui la même erreur 
commise durant la p:uerre 
d'Algérie par Camus qui, irap
pelons:lc, traduisait celle-ci 
en termes de conflit entre 
deux communautés !. .. 

Nous n'avons pas la place 
ile nous étendre ici sur ce 
comité. Reproduisons seule
ment à son propos le premier 
reproche que nous fait G. 
Gourevitch, c'est-à-dire de 
n'avoir pas mentionné, au su
jet de l'affaire de Sarcelles, 
« ... les rérmions organisées 
par le Comité de la gauche 
pour la Paix au Moyen
Orierit à la Cité Universitaire 
et qui n'ont pu avoir lieu à 
la suite du scandale causé par 
des ·partisans <I'El Fath. C'est 
un mensonge par omission in
digne de « Tribune Socialis
te. » 

Ce Comité de la gauche, 
etc., qui ne fait pas mystère 
de son sionisme (Cf. sa revue 
« Eléments »), a voulu faire 
projetei; ù la Cité le film 
« Un Mur à Jér~salem ~ qui 
constitue une falsification 
monstrueuse autant qu'hr.po
crite de l'histoire d'Israël. 
Les militants anti-11npértalis
tes de la Cité en ont empê
ché la proj'ection, comme ils 
l'auraien~ fait si l'on s'était 
avisé' 'èle présenter « Les Bé
rets verts ». Pour bien mon
trer ù qui ces militants s'op
posaient, voici un extrait ré
vélateur d'un texte sioniste 
écrit à propos cle cet événe
ment et ayant pour titre 
« Contre les fn.scistes rou

ges », dans foquel on s'en 
prend pour finir au curé de 
Sarcelles (ù propos des évé• 
nements que noue avions re
latés) dans les tC'rlllee .,11~i
vants : 

« C'est tout de même une cu
rieu-,e tolérance et une étran
g~ alliance que celle qui réu
nit dans une action commune 
contre les Juifs d'Israël, Jl 
Fath, les émeutiers et ka clé
paveurs de Paris et le curé 
de Sarcellea-Lochères > (le
quel n'y est d'ailleure etricte
menl pour rien, car sa salle 
est ù la clieposition cle toutee 
les tendances ! ) . « A croire 



qu'une certaine Eglise a trou
vé ce moyen de :i' attàquer· 
aux Juifs par ce nouveau 
biais, etc. » 

Tels sont les gens à qui 
nous avons affaire !... 

. Quant à la présence effec
tive de deux millions et de
mi de Juifs en Palestine, nous 
ne pouvons qu'approuver ce 
qu'affirment tous les authen
tiques représentants du peu
ple arabe palestinien : la Pa
lestine future, unifiée et dé
mocratique, ne se fera pas 
sans les Juifs palestiniens 

. ' mais avec eux. Et le dialogue 
entre Arabes et Juifs pales
tiniens se fera par rentre
mise des représentants au
thentiques des deux commu
nautés. Autrement dit, seront 
écartés des futurs pourpar
lers tous les dirigeants sio
nistes qui - comme les Vi
viani, Poincaré, Clemenceau, 
etc. - représentent non pas les 
aspirations autlientiques du 
peuple ma is les intérêts des 
puissances . d'argent. Bref, 
comme l'a justement affirmé 
l'Organisation Socialiste I s
raélienne (Matzpen), le dia
logue entre Arab es e t Juifs 
de P alestine ser a révolution
naire. Le sionisme ne saurait 
y trouve r sa place. 

Q 

Troisième mythe : 
Les persécutions contre les 
Juifs justifient et néces
sitent l'existence d'Israël, 
qui de plus leur appartient 
historiq uement. 

Du camarade P i c r r e 
F ranck ,- de Saint-Nazaire : 

« Je viens de vous retourner 
l'envoi des 15 T.S. de cette 
semai,ie, la raison en étant 
que je ne peux vendre pa
reil nnmérn cnmportnnt I'ar-
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VILLES 
ET CITOYENS 

L. Chenot 

Méthode d'enquête 
pour la connaissance 
d'une ville et stratégie 
de développement et 
d'aménagement de la 
ville. 

ticle d: Henry Rosengart sur les 
Juifs et rémission télévisée 
de Desgraupes « Etre Juif ». 
Je ne puis admettre les élu
cubrations de ce Mon.sieur et 
je suis persuadé que cet arti
cle aurait eu le plus mauvais 
effet auprès de nos lecteurs, 
qui sont des gens de gau~_he 
et non des disciples de Maur
ras ou Xavier Vallat oit d:in
conditionnels (même m.arxis
tes) des thèses arabes. 

« Le Parti n'en a jamais dis
cuté à la base, et celii me 
semble (personnellement) une 
lacune grave. 

« Les militants du Parti n'ad
mettent certainement pas 
toutes les idées plus -ou moins 
trotskystes de J.-M. Vincent, 
dont je sais, personnellement, 
que les idées sur cette ques
tion sont très contestables et 
contestées. » 

De la camarade Denyse 
Franck, de Saint-Nazaire : 

« Une inscription « Mort aux 
Juifs » suivie de la croix gam
mée a été faite il y a quinze 
jours devant la Bourse du 
T ravail de Saint-Nazaire. Elle 
y est restée pendant huit 
jours avant que ne l'effacent 
des militants d'une organisa
tion démocratique. Oui, de 
l' antisionisme on glisse vite 
à l'antisémitism e, I' exemple 
de la Pologne le prouve ac
tuellement et la France n'en 
est pa.s préservée. Mais . sans 
doute Henry R osengart était
il trop jeune pour porter 
l'étoile jaune comme je I' ai 
fait il y a 27 ans, ni vu ses pa
rents ou ses en/ ants dépor
tés. Et ce doit être égalem en t 
le cas de jeunes Juifs ql{.i re
joignent les camps d:El Fa
tah. » 

Après quoi notre camara
de nous transmet un exposé 
de son fiJs (15 ans) qu 'elle 
nous en voudra peut-être de 
ne pas pouvoir repr<Yd11irc 
(toujours po}•r les mêmes mi
sons : nous ne pouvons pus 
tout p asser) ; il nous faut foi
re un ch oix. Celui-ci lui p a• 
raît sûrement contestable, 
mnis nous n'y pouvons rien. 
Nous retenons toutefois du 
texte de son fils cette phr ase : 
« Et puis I sraël pour un 
Juif c'est avant tout deux cho
ses : le pays des ancêtres et 
c'est le temple de Jérusa• 
lem. » 

A la suite de ce texte, no
tre caniarade ajoute : · 

« J'avorte que persomielle
ment je suis déchirée. Que 
conseiller à mes en/ ants ? 
R ester en France, leur pays, 
où ils verront leurs en/ ants 
traités ~ sales Juifs comme 
mes en/ ants l'ont été, comme 
mon mari et moi l'avons été ? 
Partir en Israël? Abandon• 
rier le judaïsme, mais pour 
moi, c'est une l&;heté tant 

qu'un Juif sera ericore persé
cuté dans le monde. Je sr,,is 
athée, mais est-il interdit à 
un Juif d:être pieux s'il est 
socialiste? Cela n'est pas in
terdit aux chrétiens, que je 
sache ... 

« Pourquoi certains, par ami
tié pour les Arabes, déni,. 
grent-ils r en.semble des J râfs ? 

« Les Juifs seront-ils enfin 
libérés par I' établissement du 
socialisme dans tous les pays? 
Cest ce que pensait Trotsky. 
Hélas ! les faits prouvent qu'il 
n'en était pas ainsi. D'où son 
désaccord avec Weizmann 
qu'il rencontra à Genève. Ce 
der,iier n'avait d:espoir qu'en 
Israël pour mettre fin aux 
persécùtion.s des Juifs. » 

Nous passons sur la suite 
de · la lettre, qui reprend les 
tl1èmes de l'exposé historique 
que notre camarade nous 
avait adressé (éfendis contre 
judéo • bolcheviques, pogro• 
mes, rencontre de W eizmanu 
et de Fayçal, etc.). L'essen
tiel du problème ne se situe 
pas en effet au niveau d'une 
histoire déformée, ni même 
au niveau des options politi
ques, mais bien ici au niveau 
de ce que notre camarade 
qualifie elle-même (dans sa· 
première lettre où elle nous 
fait part du racisme antijuif 
dont e1Ie a été fréquèr,nment 
victime, avec exemples précis) 
de « complexe de la persécu
tion · », ajout.ant même cet 
aveu révélateur : 

« C'est pourquoi du reste lai 
aidé le F.L .N. algérien par 
solidarité avec des persécu
tés. )) 

On p ourrait faire remar
quer à notre cam arade que 
les Arab es palestiniens sorit 
eux aussi, qu'elle le veuille 
on 11011, des « persécutés », et 
qu'on pourrait alors s'éton
ner q u'elle se refuse, « en 
tant crue persécutée », à se 
déclarer solidaire d'eux. Ce 
refus démontre b ien d'ailleurs 
combien Jcs m otivations qui 
poussèrent n aguère notre ca
m arade à affirmer sa solida
rité avec les Algériens ne suf
fisent pas à déterminer une 
attitude politique conséquen
te. Ce qui la « dé,chire » (et, 
avec elle, de nomJ:n-eux Fran
çais d'origine juive) c'est la 
certitude de n'être pas consi
dérée comme c Française à 
part entière » par bon nom• 
hre de nos compatriotes, avec 
tout ce que cela peut impli
quer, de la part de ces der• 
niera, de mépris plus ou 
moins dissimulé - car si le 
racisme antijui( se manifeste 
aujourd'hui avec beaucoup 
moins de brutalité qu'avant 
guerre (avec beaucoup moins 
de brutalité aussi, notre <;a• 
marade semble l'ignorer, que 
le racisme anti-arabe, aujour
d'hui), il n'en existe pas 
moins, comme le prouvent 

~mplement certains evene• 
mente tels que l'affaire d'Or
léans. Autrement dit, elle 
se révolte contre un racfsme 
qui empêche son intégration 
dans la société française, c'est
à-dire dans une société fon
dée sur l'inégalité sociale, 011 

le pouvoir politique est entre 
les mains d'une minorité de 
privilégiés. Il s'agit_ bien, en 
effet, de cela, et ce n'est pas 
l'exemple de la Pologne fque 
notre camarade prend tI·ès 
abusivement, dans la premiè
re lettre, pour un pays so
cialiste) qui contredit cette , 
proposition : la société polo, 
naiee, bien que non capita
liste, répond elle aussi à la 
définition que nous venons ile 
cyonnè;r de Ja société fran
çaise ; il ne faut donc pas 
s'étonner si le racisme (antÎ• 
sémitisme, xénophobie) y sé
vit toujonrs. En d'autres ter
mes, le racisme ne fait pas 
partie intégrante d'une hypo• 
thétique « nature humaine ~, 
mais est intrinsèquement lié 
à cerUtines structures socia, 
les qtlé Trotsky, contraire
ment _ à Weizmann, combat
tait. Et contrairement à nom 
(et d'accord en céla, comme 
elle en convient elle-même, 
avec Weizmann), notre cama
rade croit trouver la solution 
dans l'établissement d'un Etat 
où les· Juifs i.-eraient majori
taires (Weizmann allàit plus 
loin encore ... ). 

Cette « solu\ion » compor
te au moins deux inconvé
nients majeurs : l O il est to
talement irréaliste de pré
tendre faire venir tous les 
Juifs du monde dans un ter
ritoire déterminé du globe; 2° 
ceci n'est pas seulement uto
.pique, mais particulièrement 
révoltant, puisqu'il se trouve 
que ce territoire est peuplé 
par d'autres, et cela en dépit 
de toutes les falsifications 
historiques auxquelles notre 
camarade se raccroche pour 
justifier le bien-fondé de 
l'Etat d'Israël. Pour compren
dre cela, il n'est pas néces• 
saire d'être un « incondition
nel même marxiste des thè
ses arabes » il suffit 
d 'avoir du bon sens et des 
connaissances h istoriques un 
peu ~érieuses. Mais sans dou
te, compte tenu de l'irratio
nalité de leurs options fonda
mentales, est-cc trop deman
der à nos camarades Franck 
de faire un effort pour lire 
non seulement les ou\'rages 
de List ou de Chouraqui 

A.F.P. 

(que, pour notre part, nom 
avons lus) , mais aussi ceux de 
M. Rodinson, de N. Wein
stock, de A. Léo~, de S. Ge
ries et de E. Lobel ? (*) . Pro
bablement préfèrent-ils Tes
ter dans l'ignorance et -
aux côtés des Herzl, des Weiz
mann, des Ben Gourion, des 
Golda Meir, des milliardai
res qui investissent en Pale~
tine et d.e tous les Guy Mol
let sionistes qui les soutien
nent - préfèrent-ils reven
diquer leur appartenance à 
une communauté faussement 
fraternelle où les conflits de". 
classes sont noyés dans le· 
« melting pot ~ du nationa• 
lisme bourgeois ? 

Pour notre· part, n0U!! avons 
choisi de ne pas tomber dans 
le p_iège des fausses fraterni
tés, qu'elles soient nationa
listes, religieuses ou néo-re
ligieuses, ethniques ou pseu• 
do-ethniques. Aux mirages d~ 
Verdun et de Jérµsalem, nom 
opposons la fraternisation 
avec les travailleurs exploité,
ct les peuples opprimés clc 
tous les pays, et par consé
quent le combat résolu contre 
toutes les classes dOilllinanted, 
<ru'elles soient françaises, is
raéliennes ou arabes, qu'el
les soient ehrétieunes, juives 
ou musulmanes. D 

(*) Qu'ils daignent seulement 
lire l'arlicle paru. en ce mois 
d'octobre, dans c le Monde di• 
plomntique > sous la signature de 
V. Cygiélmnn, qu'on ne saurai! 
accuser d'ontisionisme ... Elit-ce trop 
leur demnnder ? 

Rénovation syndicale 
Revue mensuelle 

Pour le renouveau 
du syndicalisme enseignant 

-En vente à Tribune Socialiste 
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Luttes culturelles 

Festival d'Alger ■ 

■ 

l'Afrique et le socialisme 
Robert Andjely 

Dans une · première partie 
(. T.S. • du 11 septembre), la 
question était posée de savoir 
sur quoi pouvait déboucher 
le Premier Festival culturel pan
africain réuni à Alger, du 21 
juillet au 1" août dernier, sous 
les auspices de l'Organisation 
de l'unité africaine. 

Aujourd'hui, avec le recul et 
à la lumière des derniers dé
veloppements de la situation 
au Proche-Orient, il est intéres
sant de tirer un véritable bilan 
de cette manifestation. 

Sur le plan artistique, la ren
contre fut incontestablement 
spectaculaire. Danses folklori
ques, chorales et solos, ensem
bles musicaux traditionnels, or
chestres et ballets modernes 
se partagèrent les plus gran
des salles d'Alger (refaites 
pour la circonstance), les trois 
plus importantes places publi
ques ainsi que le stade ayant 
la plus forte contenance. Ceci 
ne veut pas dire que les peu
ples algérois, algérien ou étran
ger y furent étroitement asso
ciés. Le régime issu du 19 juin 
1S65 contrôle fermement les 
mouvements de masses, même 
dépolitisés. De plus, I' organi
sation qui se rodait jour après 
jour dans l'improvisation devait 
décourager de nombreux spec
tateurs. 

Néanmoins le courant réussit 
quelquefois à passer. Sans pro
blèmes, lorsqu'il s'agissait de 
démonstration de pays du 
Maghreb, le contact se révé
lait souvent plus difficile avec 
les pays d'Afrique noire. Seuls 
les représentants des Mouve
ments de Libération (Angola, 
Mozambique, Guinée-Blssao, 
Afrique du Sud, Rhodésie, Sud
Ouest Africain) firent monter 
d'un cran le degré de chaleur 
populaire et de conscience po
litique. 

Certes, un autre régime (nous 
pensons à celui de Ben Bella) 
aurait pu susciter un déborae
ment général d'enthousiasme. 
Mais cela n'aurait en rien prou
vé qu'il y ait eu • communion • 
entre habitants des deux • ri
ves • du Sahara. Un désert 
géographique les sépare. Le 
souvenir de la domination arabe 
sur une partie de l'Afrique cen
trale n'est pas totalement effa
cé. De plus, l'intensité des lut
tes de libération n'a pas été 
parlOut la même, il s'en raut. 
Enfin, la nature et les modes 
d'exploitation des richesses ne 
sont pas les mêmes. 
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Un débat profond 

Ce qui pouvait ainsi sembler 
inconscient au niveau .des mas
ses, est apparu en pleine lu
mière dans les confrontations 
entre • élites • . Ces élites qui 
se sont exprimées à travers le 
théâtre (officiellement primé), le 
cinema ou la confrontation 
idéologique (en marge du pro
gramme officiel) ont été ame
nées à faire surgir les vrais 
problèmes. Hormis peut-être la 
Guinée, l'ensemble des Etats 
africains souffre d'un complexe 
à l'égard de l'Algérie. Beaucoup 
savent qu'ils doivent leur indé
pendance politique à la lutte 
héroïque des combattants algé
riens. De ce complexe est née 
une sorte de méfiance, la crain
te de voir naitre (ou renaitre) 
une certaine forme d'impéria
lisme maghrébin. Cette tendan
ce s'est trouvée aggravée chez 
les pays anglophones présents 
à Alger qui ont été amenés à 
dénoncer plus ou moins vive
ment • l'impérialisme • linguis
tique arabe-français. 

Dans un tel contexte, où la 
méfiance le disputait à une vo
lonté unitaire, il était normal 
que la discussion éprouve des 
difficultés à se frayer un che
min. Les travaux du symposium 
qui réunissait des hommes de 
lettres africa ins ont connu · des 
passes difficiles. Aux difficul
tés de fond venaient s'ajouter 
des problèmes de forme : cer
tains participants officiellement 
mandatés par leur pays étaient 
loin d'exposer les préoccupa
tions culturelles de ces pays. 
D'où la longueur des débats en 
commission et la confusion lors
qu'il fallut rédiger les résolu
tions finales. 

Faut-il le déplorer? Certes 
non. Il est bon qu'autour du 
thème de la • négritude • ou 
de -• l'africanité • (au contenu 
similaire mais sur une échelle 
plus vaste) la controverse ait 
conduit non pas à une condam
nation mais au dépassement. 
Les participants sont tombés 
d'accord pour admettre que ces 
expressions ne sont que le re
flet de l'état de la lutte de libé
ration. La négritude peut donc 
être aujourd'hui historique
ment surmontée. L'afrlcanité 
pourra l'être demain lorsque 
les régions encore dépendantes 
seront libérées. Ne pas le re
connaitre, ce serait perpétuer 
la dépersonnalisation et la dé
possession culturelles africai
nes. Brillants défenseurs de la 

négritude, les Sénégalais ont 
pu ainsi sauver la face sans 
rompre. 

Libération politique 
et économique 

Dans la recherche passion- . 
née d'un compromis sans faci
lité, les Algériens ont joué un 
rôle essentiel. C'est le discours 
d'ouverture du président Bou
médiène qui a été adopté 
comme base d'études, de ré: 
fl exions et de discussions. Plus 
prudent que d'autres délégués 
progressistes dans l'usage du 
verbe, son intervention permit 
d'éviter les ruptures. 

A partir de là, trois commis
sions ont fonctionné, ayant 
pour thèmes : 

- Les réalités de la culture 
africaine, 

- Le rôle de la culture afri
caine dans les luttes de libéra
tion nationale et dans la con
solidation de l'Unité africaine, 

- Le rôle de la culture afri
caine dans le développement 
économique et socia l de l'Afri
que. 

Au terme de leurs travaux, 
fut rédiqé Le manifeste cultu
rel pan~fricain, document d'une 
douzaine de pages dactylogra
phiées, et comportant trois 
chapitres (les thèmes des com
missions), ainsi qu'une série de 
• suggestions et propositions •. 
Malgré une certaine confusion 
et de nombreuses répétitions 
(sous des formes différentes), 
le lien dialectique en~re les 
trois parties apparait claire
ment : survie de la culture 
africaine, sous de multiples 
réalités, à la tentative de des
truction totalitaire par les puis
sances colonialistes ; elle est 
donc élément actif des luttes 
en cours, ciment de l'unité afri
caine ; mais son rôle ne saurait 
se limiter à l'acquisition de la 
liberté formelle ; elle doit pou
voir servir de support aux lut
tes économiques et sociales 
qui conduiront à la destruction 
du néo-colonialisme et feront 
barrage à la progression d'un 
• capitalisme développé • en 
Afrique : le but final étant la 
naissance d'une culture nou
velle, expression des masses 
populaires maitrisant pour leur 
propre compte la science et le 
progrès technique. 

Compte tenu des circonstan
ces dans lesquelles il fut éla-

boré, un tel document ne pou
vait prétendre à la perfection. 
Le problème de l'interaction in
frastru c t u r e - superstructure 
n'est pas clairement débattu. 
Mais n'est-ce pas, aujourd'hui, 
un problème en discussion chez 
tous les révolutionnaires socia
listes et marxistes ? Une autre 
lacune plus grave et plus éton
nante est le peu de place fait 
à la lutte internationale contre 
l'impérialisme. Certes, on a pris 
soin de ne pas enfermer l'Afri
que dans les limites spécifiques 
de son combat. Cependant au
cune référence n'est faite à la 
solîdarité des luttes en AfrLque, 
Amérique latine et Asie. De_ux 
hypothèses sont envisagea
bles : désir de s'en tenir au 
cadre du festival et glissement 
inconscient dans une sorte de 
« nationalisme • africain ou 
limitation volontaire afin de ne 
pas masquer par des déclara
tions d'internationalisme actif 
les contradictions africaines. 
Car il est frappant de constater 
que ce document qui stimule 
la lutte de classes ait été adop
té par des pays conservateurs 
ou néo-colonisés. 

Tout ceci montre l'importance 
du travail fait à Alger à l'occa
sion de ce symposium sur la 
culture africaine. C'est pour
quoi à défaut de pouvoir publier 
les conclusions in extenso, 
nous donnons quelques extraits 
significatifs. 

Vers 
une radicalisation 

Une autre question que l'on 
se pose est de savoir si un tel 
engagement peut rester lettre 
morte ? Les derniers dévelop
pement du conflit au Proche
Orient donnent aujourd'hui l'oc
casion aux pays conservateurs 
de reprendre l'initiative <;in opé
rant · un clivage entre musul
mans et non-musulmans. 

L'Afrique présente à Rabat 
à l'occasion du • sommet • 
islamique n'avait rien de com
mun avec celle d'Alger d'où 
étaient absents la R.A.U. et les 
pays situés à l'est de la Mer 
Rouge. Cependant, les repré
sentants palestiniens ont été 
admis à Rabat. C'est un succès. 
Mais le progressisme arabe, 
renforcé après les coups d'état 
du Soudan et de Lybie, devra 
faire montre de vigilance pour 
maintenir le conflit israélo-ara
be sur le terrain de la lutte 
contre l'agression sioniste sou
tenue par l'impérialisme. 

De même, les révolutionnai
res français doivent prendre 
conscience de l'intensité que 
revêt actuellement la lutte de 
classes en Afrique et s'éviter de 
prononcer tout jugement qui ne 
reposerait pas sur une analyse 
sérieuse de la situation. 

Pendant toute la durée du 
festival panafricain, le mouve
ment de résistance palestinien
ne El Fath a bénéficié d'une 
large audience. Mais les Algé
riens se défendent de prendre 
partie entre les divers courants 
de la résistance. Ils approuvent 
et saluent toutes les actions qui 
s'appuient sur une idéologie 
franchement progressiste. Ils 
ont eu l'occasion de rappeler 
à Addis-Abeba lors de la & 
Conférence des états membres 
de l'O.U.A., l'existence du Ma
nifeste culturel panafricain. 
Mais ils veulent éviter l'isole
ment. C'est probablement pour
quoi ils sont allés à Rabat, 
après avoir dû par deux fois 
décommander la visite officielle 
d Hassan Il à Alger. 

Quoi qu'il en soit, le 1" Fes
tival culturel panafricain peut 
être considéré comme une éta
pe de la plus haute importance 
sur la route du progressisme 
en Afrique. Sept ans après l'in
dépendance, les Algériens ont 
montré leur capacité • organi
sationnelle • et politique. Cer
tes, le régime doit surmonter 
ses contradictions et • l'option 
socialiste • connait des mésa
ventures. Mais l'orientation 
n'est pas fondamentalement re
mise en cause bien que la 
Charte d'Alger (votée par le 
premier congrès du F.L.N. en 
1964) demeure toujours au fond 
des cartons et que d'authenti
ques militants révolutionnaires 
croupissent en prison. 

Le second festival culturel 
panafricain aura lieu dans trois 
ans, probablement à Kinshasa. 
D'ici là, la commission cultu
relle de !'O.U.A. aura fort à 
faire pour que soient tenus les 
engagements d'Alger. Il lui fau
dra aussi ouvrir la compétition 
à d'autres disciplines culturel
les : cinéma, littérature, pein
ture, sculpture, etc., et revoir 
le mode de désignation des ju
rés, les décisions d'Alger ayant 
été fortement contestées. 

Mals il s'agit là de difficul
tés somme toute mineures face 
aux bouleversements soclo
polltiques qui secouent et se
coueront encore le contlnent 
africain. rJ 



A propos de 
'' More 1

' 

Voici la lettre qu'un lecteur de • T.S. ,. nous a envoyée au 
suje~ du film • More " et de la critique qui en a été faite 
ici, dans le n• 425. Aux questions que cette lettre pose nous 
es:.aierons de répondre dans de prochains articles avec plus 
c!e nuances que dans d'autres critiques sur tel ou tel film, 
où nous tentions de poser des problèmes généraux, théori
ques. Mais c'est à ce niveau que nous (spectiateurs qui som
mes aussi des militan~s politiques) devons interroger le 
cinéma. 

11 n'est pas certain qu'un mi
litant politique doive se désin
téresser des contradictions in
ternes d'une classe, • a for
tiori • si cette classe est la 
classe dominante. C'est parce 
qu'elle est oppressive qu'elle 
nous concerne. 

En effet, cette classe est 
hégémonique en matière cultu
relle, ce qui a pour conséquen
ce que non seulement la classe 
dominante se reconnait dans 
un produit artistique mais 
qu'aussi une grande partie de 
la classe dominée croit s'y re
trouver. Ne serait-ce que pour 
envisager les tenants et les 
aboutissants de l'aliénation 
cu lturelle de la classe domi
née, un tel produit peut être 
intéressant. De toute façon une 
œuvre n'est pas révolutionnai
re par le seul prétexte qu'elle 
s'intéresse aux problèmes de 
la classe dominée. A l'inverse, 
même si l'œuvre émane de la 

J.M. 

classe dominante, elle ·peut 
mettre à nu, et souvent même 
sans le vouloir, le caractère 
agressif, les conditions de sa 
survie, le signe de son éclate
ment. Et si les limites idéolo
giques de ce genre sont claire
ment définies, il ne semble R,'3S 

qu'i l faille mettre en cause la 
compréhension du matérialisme 
historique de ceux qui s'y inté
ressent. 

Toute autre position semble 
conduire à une impasse. En ef
fet, étant donnés les moyens et 
l'influence de la • classe hégé
monique • , toute œuvre est 
susceptible à la longue d'être 
récupérée, voire intégrée à par
tir du moment où la bourgeoi
sie en permet la diffusion. 

Par conséquent tout film 
que la censure laisse passer va 
renforcer le système établi, ne 
serait-ce qu'en prouvant que 
ce dernier est capable de sup
porter la contradiction. 

11:1 Cl 

usuca 81 

Bernard Sizaire 

La musique, comme la poé
sie, doit avoir pour but la vé
rité pratique. C 'est ce que nous 
rappelle opportunément Luigi 
Nono, musicien d'aujourd'hui, 
militant à l'extrême-gauche du 
parti communiste italien. La 
création musicale, loin d'être 
pour lui une exploration for
melle, devient action politique 
dans la mesure où elle se veut 

inséparable du monde où nqus 
vivons et des luttes qui s'y 
mènent. 

Dédié aux combattants du 
F.L.N. • A floresta è jovem e 
cheja de vida • (1) (La forêt 
est jeune et pleine de vie), pour 
bande magnétique, clarinette, 
voix et plaques de bronze, se 
situe résolument à l'avant-
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Le vrai cinéma ne s'imagine 
donc que dans une société so
cialiste. Le militant marxiste en 
est réduit à parler d'un cinéma 
qui n'existe pas et qui reste à 
faire. 

Il semble plus réaliste de 
nuancer les propos de J. Morel 
pou~ en arriver à une concep
tion plus concrète de la dialec
tique. Car il ressort implicite
ment de l'article en question 
qu'un film doit s'adresser obli
gatoirement à des militants in
tellectuels, maniant journelle
ment des concepts abstraits. 
Or, c'est supposer le problème 
résolu. Si J. Morel ne s'adresse 
qu'aux militants, pourquoi s'oc
cupe-t-il de savoir qu'on ne 
parle pas de ce film dans les 
cantines ? Du reste, on n'y 
parle pas non plus des films 
sur la contestation en France 
ou des films révolutionnaires 
brésiliens par exemple. Dans 
la mesure où c'est à la masse 
que s'adresse le cinéma qui a 
une force d'impact formidable , 
pourquoi ne pas l'utiliser pour 
faire ressortir les contradic
t ions, car quand celles-ci se 
traduisent au niveau d'une œu
vre, même bourgeoise, un dé
but de prise de conscience po
litique peut s'en suivre. 

De toute façon, il faut prec1-
ser que si un film peut appor
ter des enseignements théori
ques et idéologiques, ce n'est 
pas sa fonction exclusive. 
Gramsci a dit : • Si l'art édu
que, ce n'est pas en tant qu'art 
éducatif, mais en tant qu'art. • 

garde des recherches musica
les modernes. Nono y exprime 
avec lucidité l'enjeu des luttes 
actuelles, donnant à la guerre 
du Vietnam ses dimtmsions 
internationales et opposant à la 
formidable technique meurtrière 
des U.S.A. la confiance, la co
lère ou l' inquiétude de ceux 
qui ne veulent pas plier. 

• Est-ce là tout ce que nous 
pouvons faire ? • C'est sur 
cette interrogation douloureu
se, amplifiée, répercutée, que 
se termine l'œuvre de Luigi 
Nono. Si, en effet, à côté de 
l'immense bataille qui se livre 
aux quatre coins du monde, 
n'importe quelle musique peut 
paraitre dérisoire, n'est-ce pas 
aussi notre attitude d 'homme 
et de militant qui est ici mise 
en question ? 

Ce disque n'est pas de tout 
repos et nous concerne tous. 

(1) Harmonla Mundl (I x 30 cm) 
Collection Musique Vivante. 

• A écouter 
1937. Après une longue er

rance en Europe occidentale et 
aux Etats-Unis, Prokofiev est 
rentré depuis trois ans en 
U.R.S.S. C'est alors que lui est 
officiellement demandée la 
• Cantate pour le 2()e anniver
saire de la Révolution d'Octo
bre •. Le musicien russe avait 
déjà tenté, avec • Pas d'acier•, 
d'écrire une • musique bolche
vique •, c'est dire qu'il est 
prêt à assumer t:ne commande 
qu'il ne considère nullement 
comme un pensum. 

• Octobre • (1) ne sera joué 
qu'en 1966. Sur le plan musi
cal, ce n'est sûrement pas un 
chef-d'œuvre méconnu. On a 
souvent l'impression d'une 
honnête musique de film, sauf 
dans le passage culminant • La 
Révolution • où Prokofiev met 
en œuvre tout un arsenal de 
moyens sonores pour exprimer 
la crise révolutionnaire : sur 
un rythme haletant, les chœurs 
s'élancent au milieu des batte
ries, de la mitraille, des explo
sions et des hurlements de si
rène, tandis que retentissent 
dans un porte-voix les appels 
de Lénine. Sans doute frise
t-on là le naturalisme sonore, 
mais l'organisation musicale 
des bruits .et l'intervention des 
éléments poHtiques (appels de 
Lénine, thèmes musicaux illus
trant le rôle du philosophe 
militant défini par Marx) confè
rent à ce morceau une réelle 
dimension épique et histori
que. 

Alors, pourquoi 30 ans d'ou
bli en U.R.S.S. ? La faiblesse 
de l'inspiration ? On en a en
censé bien d'autres I L'incon
venance d'une œuvre musicale 
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écrite sur des textes de Ma~ 
Engels, Lénine ? Possible. 
Pourquoi pas tout slmpleme~ 
parce qu'en 1937 il était inop
portun de rappeler cet extrat 
de • Que faire ? • : • Nous 
marchons en rangs serrés_ 
sans nous laisser enliser dans 
ce marais tout proche duquel 
les riverains nous accusent de 
nous être isolés, de faire ba~ 
de à part, d'avoir choisi la voie 
du combat et non celle de la 
conciliation. • 

B.S. 

(7l Chant du Monde (1 x 30 cm). 

eA • voir 
J'ai souvent regretté de ne 

pouvoir signaler certains spec
tacles très intéressants, don
nés un soir ou deux à la Cité 
universitaire. Un moyen d'être 
informé, c'est l'adhésion (1). 

Il y a beaucoup à dire SUI" 

le système de l'adhésion qi. 
développe plus l'esprit grégai
re que celui de libre choix. Ce
pendant à la Cité universitaire. 
lieu de passage et de bras
sage des cultures, ce risque 
paraît minime. 

D.N. 

(1) La carte d'adhésion I 0 F 
(5 F pour les étudiants. les moins 
de 21 ans, les groupes d'au moins 
dix personnes ou le con;oint des 
adhérents) propose entre autres 
avantages le service du bulletin el 
met la place de thélltre à 5 F, de 
cinéma à 3 F. 
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La C.G.T. en quête 
de stratégie 
André Barjonet 

Le véritable .. malheur ,. fait par 
la presse bourgeoise et !'O.R.T.F. à 
l'occasion des récentes déclara
tions de Séguy mettant en cause la 
solidité du régime pompidolien mé
rite réflexion. 

Ces d é c I a rat i o n s, en effet, 
n'avaient en elles-mêmes rien de 
particulièrement fracassant. Elles 
étaient, en tous points, conformes 
à tous les autres discours pronon
cés par les dirigeants de la C.G.T. 
au cours des dernières années : en 
juin 1967, le 368 congrès de la 
C.G.T. n'affirmait-il pas la néces
sité de travailler à un changement 
« fondamental ,. de politique et 
Léon Mauvais ne précisait-il pas 
que la lutte pour les revendications 
« est inséparable de l'action contre 
le pouvoir actuel et sa politique 
réactionnaire, pour une démocra
tie véritable ,. ? 

t..:e comportement des dirige•ants 
cégétistes en mai-juin 1968 a hélas! 
montré qu'il y avait loin entre leurs 
déclarations et leurs actes. 

Cela, M. Pompidou est mieux 
placé que quiconque pour le sa
voir. L'émotion qu'il a ressentie de
vant les propos de Séguy est donc 
entièrement feinte et ne peut être 
interprétée que comme une gros
sière mystification. Mais à quelle 
fin ? 

A l'usage de la droite, classique 
et bornée, c'e,st évident. Même en 
1969, la peur du communisme reste 
payante auprès d'une certaine 
clientèle. 

l a peur du débordement 
des autres 

Mais là n'est pas l'essentiel. Pour 
le gouvernement actuel, le danger 
principal - parce que grandissant 
- c'est le courant socialiste, issu 
de Mai. D'ores et déjà, ce courant 
s'·affirme dans les usines et sur 
tous les lieux de travail. li se ma
nifeste, notamment, par des grè
ves qui ne respectent pas toujou'rs 
les consignes syndicales, en parti
culier, celles de la C.G.T. Face à 
ce courant, le syndicalisme tradi
tionnel apparait bien souvent -
dans les faits sinon dans les inten
tions - comme un facteur d'ordre 
social. Il ne peut toutefois en être 
ainsi qu'à la condition absolue que 
la masse des travailleurs n'éprou-

ve aucun doute en ce qui concerne 
la volonté de lutte de leurs organi
sations syndicales. Faute de quoi, 
en effet, celles-ci perdraient toute 
audience auprès des masses et ne 
pourraient donc plus contenir effi
cacement l'action des « gauchis- · 
tes"· C'est pourquoi le gouverne
ment a tout intérêt à redorer le bla
son révolutionnaire de l1a C.G.T. 
même s'il a de bonnes raisons pour 
savoir à quoi s'en tenir sur cette 
question ... 
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Ce faisant, le jeu de Pompidou
Chaban est r isqué. Rien ne prouve, 
en effet, que les raisons qui ont 
amené la direction communiste de 
la C.G.T. à freiner le mouvement de 
Mai soient une donnée immuable 
de l'histoire syndicale. Depuis· un 
an et demi, la C.G.T. a payé très 
cher son attitude de l'époque. Ce 
n'est que tout dernièrement qu'elle 
a réussi chez Renault (Billancourt) 
à regagner une partie (un tiers) des 
voix qu'elle avait perdues lors des 
élections de délégués qu person
nel. Pendant dix-huit mois, elle 
avait, au contraire, perdu de six à 
dix pour cent des voix ouvrières 
dans presque toutes les élections 
professionnelles, y compris dans 
des « fiefs r, aussi importants que 
les Charbonnages de France, 
l'E.D.F. ou la S.N.C.F. 

Face à cette situation, la C.G.T. 
ne pouvait évidemment pas ne pas 
réagir. Elle le pouvait d'autant 
moins à quelques semaines de son 
Congrès national où il lui est im
possible de présenter aux délégués 
(qui, eux, sont des milifants de 
base) un bilan purement négatif. 
Elle le pouvait d'autant moins, éga
lement, que l'action des jeunes ou
vriers dans ses propres rangs se 
fait sentir avec une efficacité gran
dissante. 

Un nouveau style, 
un même résultat 

Mais, quoi qu'il en soit des rai
sons, c'est un fait indiscutable que 
la C.G.T. a réellement durci son · 
action et que ses militants ont sou
tenu avec vigueur et courage les 
principales luttes qui viennent de 
se dérouler (la grève des « rou
lants ,, de la · S.N.C.F. en particu
lier). La conduite de ces luttes, par 
contre, est très loin d'être claire et 
aucune stratégie tant soit peu 
cohérente ne s'y manifeste. 

Ayant, semble-t-11, abandonné les 
prétendues grandes " journées na
tionales d'action ,. dont l'aspect 
spectaculaire cache de plus en 

A.F.P 

plus mal la faible efficacité, l·a 
C.G.T. semble s'orienter de nou
veau vers des luttes catégorielles 
et tournantes. 

Ces luttes catégorielles présèn
tent parfois un aspect positif non 
négligeable : celui de mettre en 
avant des revendications concer
nant les conditions particulières de 
travail. En ce sens, ces l·uttes vont 
dans le sens des revendications 
" qualitiatives ,. et contribuent ainsi 
à poser les problèmes du contrôle 
des travailleurs sur la vie de l'en
treprise. Quant aux aspects néga
tifs, ils sont bien connus de tous 
les historiens du mouvement syn
dical : ce sont le morcellement, 
l'éparpillement de luttes sans pers
pective d'ensemble avec, comme 
conséquence possible, le découra
gement des travailleurs. 

Paradoxalement, cette tactique 
de luttes catégorielles et tournan
tes risque ·a insi d'aboutir aux mê
mes résultats négatifs (ou faible-

ment positifs) que les • journée& 
nationales d'action •. 

f:,, dire vrai, cela n'a rien d'éton
nant, qu'il s'agisse des journées 
d'action ou des luttes catégorielles 
tournantes, ces luttes n'ont de sens 
que si elles s'intègrent dans une 
stratégie d'ensemble et à long ter
me. 

La stratégie, rappelons-le, c'est 
l'art d'utiliser les batailles aux fins 
de la guerre. La stratégie implique 
que l'on est en mesure de forcer 
l'adversaire à se battre sur le ter
rain que l'on a soi-même préalable
ment choisi et à l'heure voulue. 

Le frein et l'accélérateur 

Les luttes que mène actuellement 
la C.G.T. ne correspondent pas à 
ces définitions. D'une part, en ef
fet, ces luttes constituent un com
bat purement défensif (d'ailleurs 
indispensable) contre les offensi
ves patronales et gouvernementa
les. D'autre part, elles sont moti
vées par la volonté de ne pas lais
ser le champ libre aux initiatives 
des " gauchistes "· Pris entre Pom
pidou et les manifestations ouvriè
res du courant social iste, Georges 
Séguy n'a qu'une marge de ma
nœuvre limitée. Il joue, en somme, 
un double jeu non pas au sens 
d'une duplicité quelconque, mais 
au sens -d'un jeu double ; celui qui 
consiste à appuyer simultanément 
sur le frein et sur l'accélérateur. 
Bien qu'intenable à terme, cette 
tactique constitue cependant un 
certain progrès par rapport à celle 
de la période précédente où seul 
le frein était actionné. La tâche des 
militants consiste donc à s'emparer 
de tout ce qui peut y avoir de posi
tif dans l'attitude présente de la 
C.G.T. en agissant prioritairement 
dans tous les domaines suscepti
bles de favoriser l'éclosion de re
vendications qualitatives (normes 
et cadences de. travail, problèmes 
d'emploi, de formation profession
nelle, d'éducation permanente, de 
recyclage, critères d'éMblissement 
des systèmes de salaires, cotation 
des postes de travail, etc.). 

En agissant ainsi, ils contribue
ront non seulement à impulser la 
lutte revendicative et à porter des 
coups au pouvoir, mals aussi à 
créer les conditions d'un renouveau 
de la pratique et de la pensée syn
dicales. 0 


